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La France 
aurait la bombe 
à neutrons ROANNE 

L a France a peut-être 
procédé récemment è l'ex­
périmentation d'une bom­
be è neutrons, à Mururoa. 
dans le Pacifique. C'est du 
moins ce qu'affirme l'heb­
domadaire Le Point, dans 
son dernier numéro. Pour 
l'instant, le ministère fran­
çais de la Défense n'a ni 
confirmé ni démenti non 
plus l'information. 

Il y a quelques temps, 
l'état-major français avait 
indiqué que la France était 
«en mesure» de mettre au 
point le bombe N. 

Si la nouvelle est confir 
mée, elle revêt une cer­
taine importance. Cette 
bombe qui peut être par­
ticulièrement redoutable, 
notamment contre les co­
lonnes blindées, fournirait 
une certaine marge d'auto­
nomie en même temps 
qu'une puissance accrue 
aux forces françaises, alors 
que Carter a annoncé, è la 
veiHe de nouvetes disais 
sions sur les armements 
stratégiques avec Moscou, 
qu'il renonçait pour l'ins­
tant è fournir la bombe à 
neutrons aux armées 
ouest-européennes. Les 
nfuites» sur la bombe è 
neutrons française pour­
raient aussi servir de moyen 
de pression pour la Maison 
Blanche dans ses actuelles 
tractations avec Moscou, 
pour tenter d'obtenir des 
concessions soviétiques 
sur la question des arme­
ments. 

OCCUPATION 
ILLIMITEE 

AUX A.R.C.T. 

r 

Depuis mardi après -mid i , 
les 1 100 travai l leurs des 
A R C T (Atel iers roannais de 
const ruct ions texti les) de 

R o a n n e o c c u p e n t l e u r s 
trois us ines. C'est sur la 
base des v i ves inquiétudes 
pour leur emploi qu' i ls ont 

17 avril 1975 : 
PHNOM PENH ÉTAIT LIBÉRÉ 

Il y a trots ans. le peuple cambodgien 
libérait Phnom Penh. C'était une défaite écra 
santé de l'impérialisme américain et une 
victoire éclatante do la mobilisation de tout le 
peuple cambodgien dans sa lutte de libération 
nationale. Cette victoire a eu une grande 
portée : elle a montré que, par la guerre 
populaire, un petit peuple peut l'emporter sur 
l'impérialisme, y compris les deux super 
puissances comme les Etats-Unis Depuis lors, 
une campagne de dénigrement a été organisée 
aussi bien de Washington que de Moscou 
pour calomnier le Cambodge nouveau qui 
s'édifie, le Kampuchea démocratique. Notam­
ment en France, ancien colonisateur, où la 
bourgeoisie a accueilli des débris de la clique 
de Lon Nol. 

MEETING ANNIVERSAIRE 
Mutua l i té jeudi 20 avril 

20 h 30 

a v e c la part ic ipat ion du 
C o m i t é des patriotes du 

K a m p u c h e a démocrat ique en France 

Et le f i lm inédit : 
« K a m p u c h e a d é m o c r a t i q u e » 

â l'appel de l 'H.R. et du P C R m l 

p r i s c e t t e d é c i s i o n . E n 
ef fet , la di rect ion a Infor­
mé de la perte d'un mar­
ché a v e c R P T qui devait 
garantir 70 % de l 'act iv i té 
des A R C T pour l 'année 
1979. 

C 'est en fa i t , par contra-
coup tous les t ravai l leurs 
du groupe qui sont concer 
nés. Depuis 1974, ils luttent 
pour leur emploi . Depuis 
cet te date, les e f fect i fs 6 
Roanne sont passés de 
1 780 personnes è 1 100 et 
la S o t e x a , une un i té du 
groupe a été fe rmée. Les 
posit ions ont laissé enten 
dre qu'il pourrait y avoir 
des solut ions pour rempla­
cer le marché a v e c R P T 
m a i s , c 'est le plus grand 
flou lé d e s s u s . 

L e s t r a v a i l l e u r s d e s 
A R C T n'ont pas voulu sa 
contenter de ces mà peu 
p r è s » . Ils n'ont pas voulu 
non plus attendre tranquil ­
lement qu 'on, leur règle 
leur l icenc iement en dou 
c e . I ls ont cho is i la voix de 
l 'action. 

UN 
MERCENAIRE 

FRANÇAIS 
TUÉ 

AU TCHAD ? 

Le FROLINAT annonce que dimanche 
dernier « u n contractuel» de l'armée tché-
dienne a été abattu à 450 kms au nord de la 
capitale. Par ailleurs, 50 militaires français et 
techniciens auraient été capturés Des af­
frontements auraient eu lieu autour du poète 
de Salai étant tournés au désavantage de 
l'armée régulière. Au cours de l'attaque, 
deux coopérants français ont été blessés 
L'un d'entre eux grièvement. Naturellement, 
les informations sont démenties par le 
ministère français de la Coopération. 

PCE : Congrès 
des divisions 

Le Congrès du PCE s'ouvrait mercredi à 
Madrid. A cette occasion, Carrillo a la ferme 
intention de rompre avec la dernière référence 
théorique au léninisme. Cette volonté se heurte 
a l'opposition d'une partie des congressistes. 

Un autre débat assez vrf opposera les 
délégués, il portera sur les distances è prendre 
par rapport è l ' U R S S . 

Deux délégués 
réintégrés 
à la General 
Motors 
de Strasbourg 

lUre en p a g i 6) 

Aldo Moro : 
les recherches 
continuent 

Un nouveau message des «Brigades R ou g oc* 
a annoncé la mort d'AIdo Moro, en indiquant 
que son corps était au fond d'un lac è une 
centaine de kilomètres de Rome. D'importantes 
forces ont été mobilisées par l'Etat italien pour 
les recherches. Les lendemains de la mort du 
président de la démocratie-chrôtienne risquent 
fort de voir se développer une campagne 
systématique contre tous ceux, mariants poli­
tiques, syndicalistes, ouvriers combatifs qui, 
rejetant sans ambiguïté les pratiques des 
«Brigades Rouges», n'ont nullement l'intention 
pour autant de défendre l'Etat capitaliste 
italien. 

(Lire en page 101 
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A L'HEURE DU CONGRÈS DE LA FSM DANS PRAGUE OCCUPÉE -3 
«Nous demandons à /'OIT et aux syndicats de travailleurs 

des pays occidentaux et de reconnaître notre syndicat libre et de 
nous apporter une aide morale et matérielle». Te l est l 'appel 
dont nous poursuivons aujourd'hui la publ icat ion , lancé par les 
t ravai l leurs sov iét iques qui ont pr is l ' init iative de const i tuer un 
syndicat l ibre, malgré la répress ion dont ils sont l'objet. I l y a 
loin entre cette réalité v é c u e par les t ravai l leurs sov iét iques et 
l 'hypocrite «déc la ra t ion universel le des droits s y n d i c a u x » , 
présentée a u C o n g r è s de la Fédérat ion synd ica le mondiale , e t -
dont nous donnons ic i quelques ext ra i ts . 

URSS : le tombât pour 
un syndicalisme libre 

«Appel à l'Organisation Internationale du Travail 

Nous voulons étayer les argu­
ments de cet appel par un 
certain nombre d'extraits des 
journaux, montrant qu'il ne s'agit 
pas de «manquements» isolés, 
mais d'une réalité quotidienne 
devenue la norme. 

[Suivent deux pages de cita­
tions de différents organes de 
presse soviétiques, ayant trait d 
des abus et à des licenciements 
de travailleurs. Nous reprodui­
sons un certain nombre de ces 
citations. N. des C. du S. I 

le journal Leninskoe znamya, 
organe du Comité régional du 
P C U S et du Soviet des députés 
du peuple de l'Oblast de Mos­
cou, écrit sous le titre : «fis s'y 
sont faits», dans la rubrique «Les 
lecteurs s'émeuvent», dans son 
N° 23 du 27 janvier 1978 : 

« . . . C'est la deuxième année 
que le collectif du bureau des 
ponts et chaussées N° 3 de 
Mojaïsk est en fièvre, des lettre 
anonymes affluent dans différen­
tes organisations locales et ré­
gionales.. .» 

« . . . le 14 octobre 1977 a eu 
lieu l'assemblée électorale syndi­
cale. A l'issue de celle-ci, on a 
remis un rouble è chacun des 
ouvriers, tandis que les employés 
du bureau sont allés au res­
taurant bouffer sur le compte du 
syndicat.. . 

. . . Le Directeur de l'entreprise 
V . F . Stepakine déclare : «Chez 
nous c'est une vieille tradition. 
Nous pensons qu'il vaut mieux 
boire ensemble que de se cacher 
derrière le co in . . . » 

. . . Le Président du Comité 
syndical, N.l. Mirochnikov : « L e 
Comité régional syndical prévoit 
des allocations spéciales pour les 
«rencontres» de ce genre. 

Le journal Troud du 20 janvier 
1978. N° 17, dans l'article «Les 
bons de séjour des autres», ville 
d'Enakievo. Oblast de Donetsk, 
écrit : « . . . l'intervention de l'ou­
vrier haveur A .L . Todoseïtchouk 
à la tribune de la conférence 
électorale a été comprise par 
bien des ouvriers de la mine. 
A . L . T o d o s e ï t c h o u k a sévère ­
ment critiqué le Président du 
Comité de la mine, V . S . Sigarev, 
pour ses infractions à la légis­
lation du travail, pour des irré­
gularités dans la distribution des 
fonds d'aide matérielle. L'ouvrier 
a cité des exemples concrets.. . 

Sigarev a de nouveau été 
nommé président du Comité de 
la mine, bien que 59 sur les 163 
délégués de la conférence aient 
voté contre lui (selon les statuts, 
il faut les 2/3 des voix — remar­
que de l'auteur de cet Appel). 
Aux vues de tous et en plein 
jour, Sigarev a été pris sous 
protection, en dépit de l'avis de 
ceux qui ont dit tout haut la 
vérité sur ses agissements indé­
licats. 

. . . A . L . Todoseïtchouk décida 
de faire triompher la vérité. S e s 

lettres au Soviet syndical régio­
nal, et au Comité républicain du 
syndicat des travailleurs de la 
houille, il les signa de tous ses 
titres de travail : haveur, com­
muniste, mineur émôrite, cavalier 
de l'Ordre du Drapeau Rouge du 
Travail — personne ne répondit 
è ses lettres... 

. . . Sigarev contrefait les signa­
tures, vend des bons de séjour à 
une certaine E.A. Sotnikova qui 
n'a aucun rapport avec la mine ; 
il a tout simplement expulsé de 
son cabinet la gérante de la 
bibliothèque, N.l. Kouzmenko 
(elle était venue pour une 
question de service).. . Depuis le 
renouvellement tout récent de 
son mandat, plusieurs plaintes 
ont déjè été introduites auprès 
de différentes instances. Dans 
chacune, il est question de 
mufleries à l'égard de ses colla­
borateurs. Des gens sont congé­
diés è cause de cela, « à leur 
propre demande. . . » . 

Dans nos lettres ouvertes 
p récédentes nous écr iv ions : 
«Des gens pareils à nous il y en 
a des milliers». 

Oui, nous n'exagérons rien. 
Nous sommes convaincus qu'un 
ouvrier ou un employé sur dix 
peut venir grossir nos rangs. 

Voyons la presse. La Pravda 
du 21 janvier 1978, N° 21 écrit 
dans l'article «Manque de perse 
vérance» : « . . . L'entreprise oc­
cupe 1 000 travailleurs» — il est 
quest ion de l 'entreprise 
N ° 1 126, ville de Petrozavodsk, 
la citation est tirée du journal : 
« . . . L'année passée, par exem 
pie. le tiers de tous les travail 
leurs ont été l icenciés.. .» . 

Dans le journal Vetchernaya 
Moskva du 21 janvier 1978, 
N° 18, sous le titre « U n thème 
difficile», nous lisons au sujet de 
l'usine de matériel ferroviaire de 
Sokolniki, à Moscou : 

« . . . Nous accordons une gran­
de attention au travail avec les 
cadres. Quel en est le résultat ? 
Le bilan n'est pas en notre 
faveur, 24 personnes ont été 
l icenciées , contre 15 enga ­
gées . . . » . 

Le journal Leninskoe znamya, 
du 25 janvier 1978, N ° 25, écrit 
sous le titre «Les adieux faci­
les» : « . . . Au cours des trois 
dernières années, 262 travailleurs 
ont quitté l'association. En fait, 2 
sur 3 ont été l icenciés. . . . . . . 

Le pays tout entier est rongé 
par la moisissure bureaucratique 
- nous en sommes les témoins, 
nous et nos camarades dans le 
malheur, qui sommes déjà plus 
de deux cents, alors que nous 
avons tous travaillé dans diffé­
rentes entreprises dans plus de 
150 villes et districts du pays. 

Nous sommes une fraction 
insignifiante des citoyens qui 

NOUS CONFIRMONS VOTRE DIAGNOSTIC, DOCTEUR, C'EST UNE SCHIZO DIVERGENCE 
D'OPINION» 
• Authentique : la "schizo-divergence d'opinion" est une affection courante dans la "psychiatrie" russe. 

remplissent chaque jours les 
salles de réception des ins­
tances centrales. 

Nous demandons à l'OIT et 
aux syndicats de travailleurs de 
reconnaître notre syndicat libre 
et de nous apporter une aide 
morale et matérielle. 

Avec nos respects. 

Les membres du nouveau 
Syndicat libre des travailleurs 

en Union soviétique 
(signatures des 

43 membres fondateurs! 

( . . . ) Nous demandons qu'on 
nous écrive aux adresses sui­
vantes : 
1 - 103009 Moscou K 9 
Poste restante 
Klebanov. Vladimir Alexandro-
vitch. 

2 - 103009 - Moscou K 9 
Poste restante 
Oganessian, Chagen Akopovitch 

3 Oblast de Moscou 
ville de Klimovsk - 3 
oui. Simferopolskaya, 
dom N ° 25 
Kvartira 114. 
Poplavsky, Valentin Tikhonovitch 

I l faut s e souvenir : les 
agents du K G B inspectent les 
lettres, quelquefois les détrui­
sent» . 

Moscou, le 1 - février 1978 

Texte traduit et publ ié par les 
Cahiers du S a m i z d a t . Editeur 
r e s p o n s a b l e : A n t h o n y d e 
M e e û s . 105 drèse d u Duc. 
11 '0 Bruxe l les . Belg ique. 

AU 2 9 - CONGRES DE LA FSM 

Des mots, 
toujours des mots 

«Déclaration universelle des droits syndicaux» 

(Extraits) 
réunir, de discuter et 

toutes les questions les 
«Les travailleurs ont le droit de s 

d'exprimer librement leur opinion sur 
intéressant sans autorisation préalable. 

Les travailleurs ont le droit de former des syndicats, y compris 
dans la fonction publique, d'adhérer aux organisations syndicales 
existantes et de participer è toute activité syndicale, sans 
autorisation ni contrôle des autorités publiques ni des employeurs. 

Les travailleurs ont le droit de participer à toute action pour la 
défense de leurs intérêts, que cette action prenne forme de grève, 
boycottage, piquets d'occupation des lieux de travail, de 
manifestation, ou toute autre forme de lutte syndicale. 

Les travailleurs, quelle que soit leur profession, ont le droit de 
recourir à la grève et la participation à une grève ainsi qu'à une 
manifestation de solidarité ne pourra en aucun cas faire l'objet 
avant, pendant et après la grève, de licenciement, de peines, 
amendes ou mesures de sanction ou répression. 

Les organisations syndicales ont le droit d'exercer leurs activités 
en représentation des travailleurs conformément aux seuls statuts 
qu'elles se sont librement donnés, sans ingérence ni contrôle des 
autorités publiques ni des employeurs. Elles jouiront de 
personnalité juridique. 

Les organisations syndicales ont le droit de convoquer, sans 
autorisation des autorités publiques, des réunions, conférences et 
congrès syndicaux, et d'organiser des manifestations syndicales, y 
compris sur la voie publique. 

Les organisations syndicales ont le droit de prendre toute 
mesure pour organiser et soutenir toute forme d'action syndicale 
y compris la grève et de ce fait, ne pourront faire l'objet avant, 
pendant et après les actions, de peines, amendes, sanctions ou 
mesures de répression. ( . . . ) » 

Un texte de la FSM dont les travailleurs de Prague ou de 
Moscou ne voient pas un commencement d'application 
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POLITIQUE 

Prix, opération «vérité» 
L'histoire d'une commission 
parlementaire 

AUGMENTATIONS 
IMMINENTES 

Barre, cet ennemi juré 
du dirigisme en matière 
économique, s'est entendu 
avec ses compères, Mono-
iy pour l'Economie, Papon 
pour le Budget et Giraud 
pour l'Industrie. Finies les 
velléités de blocage des 
prix. S i réduit qu'il ait été. 
celui-ci est maintenant ju­
gé superflu I 

Le contrôle de l'Etat sur 
les prix s'exerce depuis 
1945. Les quelques 26 000 
arrêtés sur les prix accu­
mulés en 30 ans n'ont pas 
été très efficaces pour 
lutter contre l'inflation... 
Jusqu'à présent, un indus­
triel n'était pas libre 
d'augmenter comme il le 
voulait ses prix. Ses multi­
ples démarches dans les 
ministères le conduisaient 
en général jusqu'au direc 
leur des prix, Claude Vil 
lam. Bien sûr de nombreux 
trucs permettent de passer 
outre aux réglementations. 
Pour tourner le blocage, 
les industriels lancent à la 
pelle des produits nou­
veaux qui échappent au 
contrôle. 

Mais aujourd'hui l'heure 
est è la «vérité des pr ix» , 
opération qui doit contri 
buor à «l'assainissement» 
de l'industrie. La fin du 
contrôle des prix signifie 
d'importantes hausses. L a 
libéralisation va se faire 
progress ivement . Com­
mençant dès le 2* semes­
tre, elle affectera d'abord 
les secteurs les plus con­
currencés comme l'équi 
pemont. l'industrie de ba-

• Une hausse importante du c o û t de la v ie , c 'est ce 
qu'on ret iendra cer ta inement du d iscours de 
pol i t ique générale de R a y m o n d Barre p r o n o n c é 
merc red i a p r è s - m i d i . Le premier min is t re ne devait 
r ien annoncer de bien nouveau par rapport aux 
grandes or ientat ions déjà f ixées notamment par le 
p rogramme de Blo is . 

se, ceriains produits de 
consommation etc. 

Ce que les travailleurs 
ressent i ront part icu l ière ­
ment, c'est la hausse des 
tarifs publics. 

T A R I F S P U B L I C S : 
H A U S S E S 

EN C A S C A D E 

C h a c u n sait que les 
entreprises dites de «servi ­
ces publics» rendent sur­
tout de gros services «pri 
v i " . , IUK industriels. Le 
résultat, c'est qu'elles sont 
déficitaires et que l'Etat 
doit leur verser d'importan­

tes subventions : 27 mil­
liards en 1977, 30 milliards 
prévus pour cette année 
Or pour réduire seulement 
de 8 à 10 mrliards le 
montant de l'aide, il fau­
drait augmenter les tarifs 
de 20 % . S i l'usager devait 
payer le ticket de métro au 
prix c o û t a n t , il devrait 
donner 2 fois plus que la 
somme actuelle. 

Les prévisions de Gis­
card-Barre sont lè : 
< 20 % pour les P T T 
* 16 % pour la S N C F 

voyageurs 
* 8 % pour l'EDF G D F 
* 10 % pour la R A T P 

Au total, ces tarifs qui 
avaient a u g m e n t é de 
5 , 5 % l 'année dern ière , 
augmenteraient de 12 % 
en 19781 Cela signifierait 
une hausse du cnùt de la 
vie de 1 % pendant plu 
sieurs mois. Pour les ex 
perts du gouvernement, 
une telle politique main­
tiendrait la subvention de 
l'État aux 30 milliards pré 
vus. pas plus. 

Barre ne pourra aller 
jusque là sans craindre les 
revendications salariales et 
les mouvements de grève 
que les travailleurs tou­
chés no manqueront pas 
de déclencher. C'est mer­
credi 26 avril, après le 
conse i l des minist res , 
qu'on connaîtra l'ampleur 
de la hausse des tarifs 
publics. 

Mar ianne G I R A R D 

La SNCF . un «service public» qui rond de gros services privés aux industriels. 

Le PCF à Choisy-le-Roi 

Lettre publique et dégoût à la base 
Dernière en date des 

lettres de critique adressées 
à la direction du P C F , une 
lettre d'un instituteur de 
C h o i s y - l e - R o i , G é r a r d 
Chambon ; cette lettre a 
été adressée à son secré­
taire de section, et en 
voyée aussi au Matin, qui 
la publie é v i d e m m e n t . 
Chambon, qui déclare être 
démissionnaire, porte pnn 
c ipalement s e s cr i t iques 

sur les rapports entre P C F 
et P S . Pour lui, «la tac 
tique partisane - au plus 
meuveis sens du terme —a 
prévalu sur la stratégie 
d'Union de la gauche». La 
manièro dont Chambon 
envisage une question par­
ticulière, celle des nationa­
lisations, fait penser que sa 
sympathie va directement 
au P S . 

C'est A notre connais 

sance la deuxième fois 
qu'une annonco publique 
de démission est faite, 
après colle d'un ancien 
membro du secrétariat 
fédéral du Lot-et-Garonne 
(voir QdP du 18 avril). Ce 
mouvement de dégoût a 
cependant plus d'ampleur, 
comme en témoigne cette 
correspondance que nous 
avons reçue de Choisy-le 
Roi 

Elbeuf 

Le PCF refuse 
de voter le budget 

Les socialistes sont ma­
joritaires Lors de la derniè 
re réunion du conseil, les 
élus ont fait connaître leur 
décision de ne pas voter le 
budget proposé par les 
socialistes. Les conseillers 
du PCF reprochent au P S 
de ne pas tenir compte 
dans la fixation du budget 
d'une subvention qui a été 
demandée à l'autorité de 
tutelle. Le maire socialiste, 
suppléant du député Fa 
bius accuse ses partenaires 

d'être m irresponsables et 
naïfs». Selon lui tenir pour 
acquise une subvention qui 
ne l'est pas, revient è 
présenter un budget en 
déséqui l ibre et donc à 
donner prôtoxte au préfet 
«pour intervenir de manié 
re plus directe encore dans 
notre gestion». Naturelle 
mant, les socialistes affir­
ment que le PCF s'était 
déclaré d'accord avec ce 
budget au moment de sa 
préparation Celui ci a fina 

lement ete adopté par 
quinze voix et onze abs 
tentions. Il est en augmen 
ration de 30 % . Enfin, le 
maire a annoncé son inten­
tion du retirer partiellement 
leur délégation aux conseil­
lers P C F 

Comme au plus fort de 
la polémique a gauche, en 
automne, l'échec de la 
gauche et les règlements 
de compte entre P S et PC 
se répercutent dans les 
conseils municipaux 

«Un faune ouvrier, qui a 
adhéré au PCF en avril à 
la suite de la campagne du 
«parti des pauvres», a dis­
cuté avec nous : Dans 
ma cellule, sur une ving­
taine de militants, il y an a 
15 qui pensent comme moi 
que c'est le PCF qui a 
cassé l'Union de la gau­
che On ne s'est réuni 
qu'une lois, au lendemain 
du 19 mars. Le prochaine 
réunion de cellule, c'est 
luste avant le CC. Les gars 
sont écœurés de tout ce 
qu'on leur a fait faire pour 
en arriver lè. Et puis, 
répéter A bout de champ 
«il y aura, des ministres 
communistes», ça a effrayé 
l'électoral centriste. Le 
PCF ne pensait qu'è ses 
intérêts, pas à ceux de la 
gauche. Il a tout fait 
contre le PS, par exemple 
en chiffrant le Programme 
commun la veille où Mit­
terrand padait à le télé. Il y 
a un point sur lequel vous 
avez raison, c'est celui du 
capitalisme d'État. Il y a 
deux jeunes ouvriers qui 
viennent de rendre leur 
carte en disant : le PCF 
nous attirait, mais mainte­
nant la politique nous dé­
goûte. Tous les partie sont 
pourris». 

Les libertés 
à la moulinette 

Chaque député a reçu, 
mardi, trois énormes dos­
siers, d'un total de 850 
pages , émanent de la 
«commission des libertés». 
Ces dossiers, soigneuse­
ment imprimés par les ser­
vices techniques de l'As­
semblée Nationale, com­
portent une analyse des 
trois propositions de lois 
déposées en 75 par la 
droite, le P S et le PCF , un 
compte rendu «des travaux 
de la commission, et une 
proposition de synthèse. 
Pourtant, tout cela ne sert 
à rien, puisqu'il s'agit des 
travaux de l'ancienne lé­
gislature I 

Voilé une illustration sai­
sissante des « t ravaux» par­
lementaires, et sur un sujet 
qui n'est pas mineur, puis­
qu'il s'agit des libertés. 
L'histoire remonte è mai 
75. avec la publication par 
le P C F d'une Charte des 
Libertés, en 89 articles. 
Assitôt après, la droite en 
fait de même. Chirac va 
môme |usqu'è dire è cette 
époque que nies libertés 
sont au centre de ses 
préoccupations». A son 
tour, le P S publie sa 
déclaration. Et c'est parti I 
Un vent de liberté souffle 
sur les honorables parle­
mentaires. On en parle 
beaucoup è la télévision 
(Giscard y tient, et on fait 
une commission spéciale. 
Celle-ci va se réunir très 
régulièrement, dans un des 

salons du Palais Bourbon. 
Des personnalités viennent 
donner leur point de vue : 
Etchegarray l'évoque, Mal­
raux, Séguy, et beaucoup 
d'autres. De temps en 
temps, il y a des frictions 
et chacun fait de ver­
tueuses déclarations d'in 
tention. Des enquêtes sont 
menées, des députés se 
déplacent. 1975 passe, el 
1976, et 1977. Finalement, 
une synthèse est adoptée, 
elle doit donner lieu a des 
propositions de loi. La pro­
position est effectivement 
déposée, mais les mois 
passent, il y a tellement 
d'autres choses è fairo... 
que la législature se termi 
ne. 

L a p r o c é d u r e voulant 
qu'une nouvelle proposi 
tion soit déposée, tout est 
à refaire I Gageons que ce 
sera fait. Mais, cette peu 
vre déclaration d'intention 
sur les libertés n'en sera 
pas au bout de ses peines. 
S i l'Assemblée l'adopte, il 
faudra modifier la constitu­
tion, et donc, soit organise 
un référendum, soit faire 
voter le Congrès, c'est â 
dire la réunion commune 
de l'Assemblée Nationale 
et du Sénat. Dans le 
deuxième cas, il faudra 
une commission commune 
pour préparer le congrès. 

En attendant, les dos 
siers sur les libertés sont 
dans les mains daa dépu­
tés . . . 

Les étranges publicités 
du Figaro 

Quand les jambes gonflent, 
la productivité se dégonfle. 

•̂ SSSHîZr E'-S£rs££ ommaamaéam 

SSSSfflSaE0 -ïXZX-^Z-JZrïZ. qundoaaeehlE. 

«Quand les machines chauffent, elles tournent mal» 
la publicité pour la ventilation Coït débute bien.. . La 
suite ne vaut pas moins «et ce qui est vrai pour tes 
machines l'est plus encore pour les hommes et les 
femmes qui passent sept à huit heures devant ces 
machines». «A 29° la productivité tombe d'un tiers, 
ce n'est pas simplement une question de confort mais 
de rentabilité de l'entreprise» insiste le texte sous les 
piles de chemises. 

Rectificatif 
Deux erreurs se sont glissées dans notre numéro 

d'hier : 
a Parmi les 4 députés décèdes dont Chaban a 
prononcé l'éloge funèbre, il y avait François Bllloux, 
et non «Bilbaux», 
a D'autre part, è propos de l'élection municipale 
partielle d'Odéans. IVOPDP est effectivement la seule 
à augmenter ses voix en nombre absolu {273 contre 
228 en mars)., et donc en pourcentage 1 0 , 9 5 % 
des voix, et non 0,55 % comme il a été écrit par 
erreur i 
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Fédération du Vaucluse du PS 

25 DÉMISSIONS 
En 66, bien avant la 

fondation du nouveau P S , 
Mitterrand alors A la tdto 
de la Convention des Insti­
tutions Républicaine» en­
voie dans le Vaucluse «un 
envoyé spécial» : Jacques 
Richard, chargé d'Implan­
ter le mouvement dans lo 
région. Les rapports sont 
tendus avec la SFIO. Mê­
me aujourd'hui, sept ans 
après le Congrès d'Epinay 
qui voit le rasaernblernent 
de tous les courants de la 
s o c i a l - d é m o c r a t i e , l e s 
plaies sont encore doulou 
reuses. 

C'est ainsi que pour les 
dernières législatives, un 
aéputé socialiste sortant, 
ne désirant pas se repré­
senter en raison de son 
grand âge, décidait de 
passer la main A Jacques 
Richard, secrétaire fédéral. 
Cette décision qui sera 
aussi celle de la conven 
tion nationale du P S sou­
lève bien des contestations 
dans la fédération Les op 
positions sont si vives que 
certains, notamment des 
élus ne se gênent pas pour 
écrire des tracts signés 
«des vrais socialistes du 
Vaucluse» et mettant ex­
plicitement en cause la 
désignation de Richard. La 
direction nationale du P S a 
tente à plusieurs reprises 
de «régler» le conflit no 
tamment en proposant 
qu'un troisième candidat 
soit désioné, ce qui attrait 
pu contenter tout le monde 
et notamment Attali qui è 
l'époque cherchait è se 
caser. . . 

Bien que votée è l'una­
nimité, une motion allant 
dans ce sens ne recueille 
pas l'accord du principal 
intéressé, qui ne se dit pas 
lié par une décision fôdé 
rele puisqu'il est le can­
didat officiel de la con 

vontion nationale. Naturel 
lement, aux tracts succè­
dent les communiqués si 
g nos par lits uns et par les 
autres. Le résultat ne tarde 
pas è se faire sentir. Dans 
cette région de vieille tra 
dition socialiste, le candi 
dat Richard arrive en qua­
trième position ; derrière 
son rival PCF ce qui est un 
comble à Carpentras. 

Pour Foumier, nouveau 
secrétaire fédéral, depuis 
janvier en remplacement 
de Richard, les contradic 
bons internes au PS et leur 
étalage public ne sont pas 
la cause principale de 
l'échec de son prédéces­
seur. Selon lui celui-ci est 
à mettre sur le compte du 
recul général de la gauche 
et du Parti socialiste en 
particulier dans le sud de 
la France. N'empêche que 
les contradictions conti­
nuent A se développer. 
Celles-ci ont connu une 
nouvelle accélération au 
début de la semaine der­
nière, puisque 25 militants 
dont une bonne partie de 
cadres fédéraux ont écrit 
une lettre A Mitterrand. 
Dans celle-ci, ils se plai­
gnent de l'attitude des 

autres militants qui n'ont 
pas soutenu la campagne 
de Richard et demandent 
un congrès fédéral qui dé­
signerait une nouvelle di­
rection. 

On ne peut nier les 
spécificltôs de la fédération 
du Vaucluse où il semble 
bien que Richard, pourtant 
d'origine «conventionnelle» 
soutienne notamment un 
des maire SFIO les plus 
hostiles A l'Union de la 
gauche, et où 1 s'agit 
cette fois de la dMsion de 
la «majorité» du PS alors 
que d'habitude, c'est con­
tre le C E R E S que le ton 
monte. Malgré ces carac­
téristiques spécifiques au 
Vaucluse, il est certain que 
l'échec de la gauche et 
plus particulièrement le re­
cul du P S dans la rôqion 
n'a pu que raviver de 
vieilles querelles. 

Il faut s'attendre, dans 
les fédérat ions comme 
dans les municipalités de 
gauche, A une relance de 
ce genre de crise qui par­
sèment le parcours difficile 
de l'Union oe ta gaucne 
défunte. 

F ranço is M A R C H A D I E R 

Des adhésions 
particulières 

Réflexion de Richard è un journaliste A propos du 
oonfloment des effectifs de certaines sections au 
moment de son élection ; tiUuant aux distributions de 
cartes... on a peut-être trouvé des «municipaux» 
nouveaux adhérents. Pourquoi pas ? Le mairie a 
peut-être payé des cartes a de pauvres bougres sans 
le sou : mais qui ne le fait pas ?» 

Un parti en recul 
Perte de voix du PS en 77 par rapport à 73 dans le 

Vaucluse : 
1 " circonscription - 7 % 
2" circonscription - 3,2 % 
3" circonscription - 3 % 

L'AUGMENTATION DE LA QUOTE PART 
DE LA FRANCE AU FMI 
VOTÉE SANS DIFFICULTEE MAJEURE 

Conformément A ce qui 
était attendu, la décision 
d'augmenter la quote part 
de la France au FMI , n'a 
pas posé mardi de problè­
me majeur au gouverne 
ment. Malgré la «question 
préalable» posée par le 
groupe PS et «l 'exception 

d'irrecevabilité» demandée 
par le groupe du PCF pour 
« i n c o n s t i t u t i o n n a l i t é » , le 
texte est passé Le PCF a 
profité de l'occasion pour 
dénoncer l 'attitude du 
RPR II lui reprochait en 
l'occurence de «prétendre 
ne pas approuver les ac-
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cords de le Jamaïque mais 
de les ratifier de fait en 
votant le pro/et de loi du 
gouvernement.» Le PCF a 
alors exigé que le scrutin 
soit public afin de con­
traindre le RPR è prendre 
publiquement position. 

Le RPR autrefois s était 
fait remarquer par des 
déc larat ions enf lammées 
contre la ratification de ces 
accords. Pour justifier son 
changement d'attitude, il 
avance deux arguments : 
en premier lieu, les ac 
cords très techniques sont 
entrés en vigueur avant 
môme la ratification, dès le 
début du mois ; par ail 
leurs, «la portée des chan­
gements qu'elle entraine 
sont mineurs.» En fait, il 
est probable que le RPR 
n'était pas certain de l'atti­
tude de tout son groupe 
parlementaire et qu'il vo 
yait mal comment expli­
quer largement sa position 
à propos d'un sujet aussi 
complexe. iC'est un mau 
vais su/et pour s'opposer 
au gouvernement» confiait 
Guéna A des journalistes 
lors du congrès du R P R . 

LA CONDITION SOCIALE 
DES PETITS PAYSANS 
VUE PAR L'INSEE 

à 
ë à 

\ al il tàL Ai \ 
• Les stat is t iques actuel les , constate l ' INSEE ne 
permettent pas de faire une é t u d e approfondie de 
la paysanner ie pauvre car el les ne déterminent pas 
même qui sont c e s petits paysans , et ne peuvent 
pas prendre en compte des données telle que la tai l le 
de l 'exploitation, le revenu, le logement , l ' instruc­
t ion , a n les assoc iant . Pourtant la t ro is ième éd i t ion 
de « D o n n é e s soc ia les » éd i t ion 1978 qui regroupe un 
ensemble d ' Informations stat is t iques, ouvre un 
chapitre sur « L a condit ion socia le des petits 
p a y s a n s » . 

Stolôru les avait ou­
bliés dans l'étude qu'il 
avait fournie A Giscard, 
avant d'être nommé minis 
tre, sur nia pauvreté dans 
les pays riches». Il y a bien 
des paysans pauvres mô­
me pour les statisticiens l 
Ici, c'est la limite de 20 
hectares en exploitat ion 
peu intensive qui est rete­
nue, car elle approche la 
Surface d'Installation Mini 
mum (SMII qui sert de 
référence au ministère de 
l'Agriculture pour recon 
naître A un jeune qui veut 
s ' instal ler , le droit aux 
prêts du Crédit Agricole 

Il n'y e pas que les 
paysans représentant les 
survivances d'une agricul­
ture d'autrefois, qui sont 
des paysans pauvres car 
comme tout agriculteur 
aujourd'hui, il faut qu'il 
investisse souvent au détri 
ment de la consommation 
famil iale. Ils sont con ­
traints plus que les autres 
paysans A l'épargne forcée 
car ils se votent refuser 
l'accès au crédit plus sou 
vent que les gros paysans. 

Les jeunes sont les plus 
endettés et dans des pro­
portions importantes par 
rapport à leur revenu : « L e 
remboursement des em­
prunts entraîne des priva­
tions d'autant plus impor­
tantes que la revenu est 
bas... Pour des exploita 
lions bovines de 5-10 hec­
tares, le montant des em­
prunts à court terme re 
orésente en 1973 orès 
de la moitié du revenu de 
l'exploitation agricole. » 
Ces mêmes paysans doi­
vent en plus rembourser 
des emprunts A moyen et 
long terme : ^Lorsque la 
capacité d'épargne est far 
Ne, l'accumulation du ca 
pital matériel risque d'être 
encore plus une source 

de privation —ou de sur­
travail-, c'est-à-dire de di­
verses formes de pauvre 
té.» 

Pourtant, un petit pay­
san pauvre peut être sou­
vent propriétaire ; mais sa 
fortune est constituée es 
sentiesement de son outil 
de travail et ce wcapital 
productif est d'un médio 
cre rapport; il n'est pas 
source de pouvoir, il pro­
cure un minimum d'indé 
pendence mais très peu de 
sécurité de revenu. » 

Toutes couches confon­
d u e s , les paysans ont 
consommé 20 % de moins 
que le reste de la po­
pulation en moyenne, c'est 

dire la misère des paysans 
les plus pauvres. Fait signi-
ficatrl. c'est toujours la 
nourriture qui constitue la 
plus forte pan du budget. 

Cette étude de l 'INSEE 
insiste également sur la 
sous instruction et sur le 
'ait que plus les paysans 
sont pauvres, moins ils 
ont de responsabilités syn­
dicales, donc moins de 
possibilités 'de s'organiser 
pour se défendre. 

Mais dans l'ensemble, 
tout cela laisse sur sa 
faim ; car peu de données 
précises, utiles, et surtout 
pas d'analyse qui permette 
de discerner qui sont ces 
paysans, combien ils sont, 
et combien ils seront de­
main, quelle force as cons­
tituent pour la lutte contre 
le système qui les exploite. 

De ces manques, il ne 
faut pas s'étonner car la 
bourgeoisie qui dirige la 
recherche, pratique la poli­
tique de l'ômiettement des 
informations et rend diffici­
le tout rapprochement qui 
montrerait l 'étendue de 
la misère du peuplH 

Bernard P E L O 

Deux cents paysans 
manifestent 

dans les bureaux 
du FORMA 

Venus par cars du Finistère, du Morbihan, de la 
Mayenne et de Loira-AtJantioue, deux cents paysans 
ont occupé le FORMA (Fonds d'Orientation et de 
Régulation des Marchés Agricoles) è Paris mardi. Ces 
paysans ont répondu A l'appel de» Fédérations 
Départementales des Exploitants Agricoles qui refu­
sent le prélèvement de la taxe de co-responsabilité sur 
le lait. Notons que ces F D S E A s'opposent ainsi aux 
directives de la Fédération Nationale de Debatisse ; 
l'une d'elle a d'ailleurs été exclue au dernier Congrès 
Le FORMA dirigé par l'ancien ministre André Bord a 
nnur tâche de récolter cette taxe ou'A de nombreuses 
occasions, les paysans ont répétée ; les coopératives 
qui refusent sur ordre de leurs adhérents de payer 
sont sanoaonnées par le FORMA qui refuse de leur 
délivrer les aidas habituelles si le montant de la taxe 
n'est pas acquitté. C'est pour protester contre cette 
mesure de rétorsion que les paysans étaient venus 
manifester mardi. 
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UTTES OUVRIERES 

Hôpital de la Timonè (Marseille) 

TOUT LE PERSONNEL EN GREVE 

La 11 avril, a l'appel de 
la CGT et de la CFDT, les 
travailleurs du CHU Tïmo-
ne ont fait grève pour 
l'aboutissement des reven 
dications suivantes : 
- Payement intégral des 
13 heures pour tous. 
— Embauche massive de 
personnel toutes catégories. 
Application des quarante, 
heures avec deux jours 
consécutifs de repos pour 
tous. 
— Sa la i re min imum de 

2 500 F net au 1 " janvier-
.1978 
- Octroi d'une cinquième 
semaine de congés payés 
calculée sur cinq jours 
ouvrables, ainsi que pour 
les revendications spécifi 
ques è chaque service et à 
chaque catégorie. La direc­
tion générale a fait connaî­
tre qu'elle payerait quatre 
heures aux catégories D, 
et trois heures aux catégo­
ries C, selon les directives 
gouvernementales. Le gou­
vernement r é p o n d que 
l'application des 13 heures 
est insupportable I (c'est 
leur non application que ne 
supportent plus les tra-
vaMeursl Comme l'a souli 
gné la CGT en accord avec 
la CFDT •// est impossible 
de se contenter de teHes 
réponses » 

Alors que le 11 avril, les 
directions syndicales CGT 
et CFDT lançaient des 
mots d'ordre de grève ne 
concernant que le person­
nel des services de soin, 
spontanément ta lutte s'est 
élargie è d'autres catégo­
ries : pharmaciennes, xiné 
sis, manipulatrices et mani­
pu lateurs , sec ré ta i res . . . 
Tous et toutes se sont 
sent i s sol idaires c o m m e 
ont été bien obligés de 
s'en rendre compte les 
responsables syndicaux : 
«Nombreux parmi nous 
n'ont pas pointé afin de 
faire savoir la /orre que 
nous représentions, sans 
même savoir si nous étions 
couverts par les directions 
syndicales n. 

D'autre part, aux consul 
tations, certaines catégo 
ries du personnel ont arrê­
té de codifier les actes, et 
d 'aut res n'ont pas fait 
payer les malades venant 
de l'extérieur. Cette soli­
darité a conduit, les direc 
tions syndicales, après dis­
cussion avec les travail­
leurs et les travailleuses, A 
ajouter sur les affiches que 
tous les travailleurs étaient 
couverts par tes syndicats 
s'ils ne pointaient pas. Et 
ce n'est que le samedi 15 
avril que les tracts syndi 

eaux appelaient A la lutte 
unie pour une action reven 
dkative commune, et une 
grève reconductible A par 
tir du 15 avec un appel A la 
grève pour le 17 avril. Pour 
que la grève soit la plus 
efficace et la plus active 
possible, la CFDT de son 
côté proposait dès samedi 

matin des moyens con­
crets pour prendre en main 
cette grève : diminution de 
la charge de travail, piquet 
de grève, grève admmis 
trative etc. 

Ce sont les travailleurs 
et les travailleuses qui ont 
imposé l'élargissement de 
la lutte : 

*A bas le cloisonnement 
des catégories, les reven 
dications sont communes 
è tous, c'est autour d'elles 
que le personnel uni peut 
gagner f» 

Corr. C G T T I M O N E 

HÔPITAUX DE P A n , s 

HOH AUJPLAN 

Le succès de la coordination des luttes marquera tH l'entrée en lutte des hôpitaux de 
Paris ? 

Lyon et Marseille 

GREVE 
DES 
CONDUCTEURS 
DE MÉTRO 

Mardi è Lyon et mercre 
di A Marseille les conduc 
teurs des métros de pro­
vince refusent de travailler 
au rabais, ils marquent leur 
mécontentement par des 
grèves. 

Mardi le nouveau métro 
de Lyon devait être ouvert 
gratuitement au public, les 
conducteurs ne l'ont pas 
entendu ainsi car 4s exi­
gent d'être payés au même 
indice que leurs camarades 
parisiens. Leur mouvement 
reprondra certainement le 
samedi 22 avril pour la 
seconde journée d'essais 
et l'inauguration par Gis­
c a r d le 2 8 avr i l sera 
compromise si satisfaction 
ne leur est pas apporté. A 
Marseille, c'est sur les 
mêmes bases que le mou­
vement s'est engagé mer 
credi. 

Achetez 
Le 
Quotidien 
du Peuple 
tous 
les jours 
dans 
le même 
kiosque 

Grève pour le 13e mois 
à Sofapain 

La plupart des 160 ouvriers de cetto usine de 
panification (fabrique industrielle de pains) contrôlée 
par des capitaux anglais, ont décidé jeudi dernier de 
se mettre en grève reconductible pour ohtenir le 13" 
mois que le patron refuse. A la tète de l'entreprise, les 
frères Michel par ailleurs patrons du plus gros groupe 
immobilier de la région, la S N C I . Ces messieurs 
habitués des méthodes de choc, ont une nouvelle fois 
montré leur conception de leur relation avec leur 
personnel : refus de négocier, constat d'huissier, 
demande d'expulsion des grévistes, lock out. annonce 
de 20 licenciements, si ce n'est la fermeture totale de 
l'usine. Selon eux la grève est téléguidée et politique 
(refrain connul . . . Elle a révélé en tout cas les menaces 
qui pesaient sur le personnel de co patron qui 
somblo-t il n'a pas encore digéré los sommes 
colossales qu'il avait investies en pure perte dans la 
promotion d'un candidat aux dernières élections 
municipales. 

130 ouvriers sur les 167 salariés de l'usine UNALIT 
A S t Usage sont en grève depuis sept jours pour des 
augmentation» de salaire, en particulier pour le trav; 
posté ou de nuit. Les négociations sont retardées p-r 
l absence du PDG. 

Action dans les PTT 
et à l'hôpital de Novilars 

Dos grèves sectorielles suivies A 80 % ou A 100 % 
ont eu Heu dens b s postes A Besançon et A 
MontboliarJ pour l'augmentation des effectifs et 
l'améliora;^!! des conditions de travail. (La réduction 
de la sem-V.n de travail A 36 h en particulier). Cette 
dernière revendication a déjà été obtonue au central 
téléphoniqus de Bt l fcrt , du Havre et d'Evreux. 
D'autres grèves sectorielles sont prévues pour le 27 
avril. 

Le personnel CGT de l'hôpital psychiatrique de 
Noviiars a manifesté et fait signer des pétitions pour 
protester contre la dégradation des conditions de 
travail et l'insuffisance du personnel 

NOUVELLES DE 
FRANCHE-COMTE 

Chômage et luttes 
dans le textile 

Après Lucco A Dôle, d'autres usines A C ha Ion sur 
Saône et en Haute Saône, la série cont inue: on 
annonce la fermeture de la filature de coton La 
Savoureuse, A Miro Giromagny dans le territoire de 
Belfort : 110 licenciements (pour la plupart des 
femmesl, è la suite de la restructuration du groupe 
Guerry Duberay, société lyonnaise qui avait déjè 
supprimé l'an passé l'atelier de confection du Creusot. 
Près de Dijon, on licencie aussi 150 femmes (pour la 
plupart) dans un atelier de confection la St -Eram è 
Chenove (Côte d'Or). 

L'horlogerie : 
tout va bien... 

mais les dépôts de bilan 
continuent 

Il ne se passe pas une semaine sans que la presse 
locale et FR 3 ne passent des communiqués 
triomphants et claironnants A propos de l'industrie 
horlogère franc comtoise qui ne serait pas si malade 
que l'on dit. Llp serait uno exception, l'arbre mort qui 
cache la forôi vivante. La réalité offre une autre 
image : le môme jour, deux ent"'prisos importantes 
du Haut-Doubs déposaient leur bilan : il s'agit d'abord 
de Mercier A Mortau, et de Sandoz è Ferinier aux Funt 

A côté de Mortau également. Po j i iant cette entreprise 
a toujours été présentée comme un symbole de 
réussite technique et de compétence, de compétftK'ité 
internationale depuis qu'elle avait été reprise par le 
jeune patron dynamique Dominique Sandoz. L'expli­
cation officielle de ce iev i remr«t serait l'annulation 
d'une grosse commande américaine (80 % des boîtes 
étaient vendues A des sociétés américaines), su/ les 
320 travailleurs que Sandoz réembauchait en 1976, 

combien en restera-t-il 7 Pas beaucoup certainement 
alors qu'il n'y a pas si longtemps les patrons de la 
région avalant le culot de se plaindre de manquer de 
main-d'œuvre du fait des frontaliers I • 

La métallurgie franc-comtoise n'est pas A l'abri non 
plus des licenciements : au sud du Ju ra , les 
licenciements des quelques 250 salariés de Fillod se 
condiment tandis qu'au nord de la Francha Comté, 
les établissements Levy ferment et licencient 130 
personnes dont 60 è Baujeaucourt Des dépôts sont 
également menacés en Moselle, dans la Loire et la 
région parisienne et è Mulhouse. 

L'Héritier : 
500 travailleurs 

dans la rue 
contre le chômage 

i 

Près de 500 travailleurs de diverses filiales do 
l'entreprise l'Héritier Sopreba (bâtiment) ont manifesté 
dans les rues de Besançon pour protester contre 
l'incertitude sur l'emploi du millier de ti ave illeurs (pour 
la plupart immigrés) de cette entreprise en règlement 
judiciaire. L'inquiétude s'est renforcée au fH des 
semaines puisqu'au début, le patron annonçait que la 
société Bouygues apporterait simplement «è titre 
amical» sa collaboration financière A l'entreprise : rien 
de grave donc. Puis la participation de Bouygues se 
fit de plus en plus conditionnelle et on apprenait en 
fin de semaine que la décision du tribunal de 
commerce en faveur de la reprise par Bouygues avait 
été reportéo de quinze jours pour permettre de 
faciliter en concurrence la S A E . Pour les syndicats 
CGT et C F D T , il est hors de question de prendi-
position pour l'une ou l'autre de ces solutions 
d'autant plus qu'aucun engagement ferme n'a étt 
annoncé. Il s'agit au contraire de revendiquer le 
maintien de l'emploi A court et long terme et celui des 
avantages acquis. La situation est donc partlculiè-
romont grave pour tous tes travaSteur» des entreprises 
sous traitantes. 

Par ailleurs, les travailleurs de Zani, une autre 
entreprise de bâtiment du Besançon, ont débraye 
pour protester contre l'annonce de 21 nouveaux 
licenciements après les 40 du mois de mars. 
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LUTTES OUVRIERES 

Viniprix 

Pour les travailleurs, 
impossible de savoir 
à quelle heure 
se finira la journée 

« J e Travaille dans une 
entreprise d'alimentation. 
Certains d'entre nous sont 
préparateurs, d'autres sont 
caristes (qualifiés ou non 
qualifiés). Les différentes 
difficultés que nous ren­
controns sont de deux 
ordres : d'abord celles qui 
concernent le travail dans 
l'entreprise : nous savons 
l'heure a laquelle nous 
commençons, mais nous 
ignorons complè tement 
l'heure ô laquelle nous 
finirons. Toute la journée 
nous sommes rivés au 
travail. 

Le préparateur qui fait 
160 colis par heure est 
payé è 1 900 F et celui qui 
atteint 200 colis par heure 
perçoit un salaire supplé­
mentaire de 400 à 600 F de 
plus que le premier. Il y a 
une quantité de travail 
minimum à fournir journel­
lement et celui oui a fini sa 
journée de travail et arrête de 

travailler, est sanctionné si 
la quantité de travail déci­
dée par le patron n'est pas 
finie : mutation d'équipes, 
déc lassement , ave r t i sse 
ments, diminution sur le 
s a l a i r e , s u p p r e s s i o n 
d'avances, etc. 

Pour faire entendre nos 
revendications, nous nous 
heurtons è des murs. . . 
Menaces de graves sanc­
tions pour peu qu'on lève 
le petit doigt et qu'on 
cherche à se faire enten­
dre. A u mois de janvier 78, 
un camarade avait été 
hospitalisé pour une raison 
de santé. Une fois revenu, 
les patrons l'ont menacé 
soit de le déclasser ou soit 
de le licencier : finalement 
et malgré lui, il a «choisi» 
la première solution et bien 
entendu son salaire est 
passé de 1 900 F à 
1 700 F » . 

T é m o i g n a g e 
d'un travai l leur 

IL Y AURA 
UN 1 e r MAI SYNDICAL 

Il y aura un premier mai 
syndical è Paris, cela vient 
d'être annoncé. On avait 
craint un moment que la 
polémique qui fait rage 
actuellement entre les di­
rections confédérales CGT 
et CFDT se solde, entre 
autres conséquences, par 
une absence de mots d'or­
dre pour le 1* r mai. Une 
base d'accord semble être 
trouvée à moins de deux 

semainos du i * mai. D'un 
point de vue d'ensemble, 
aucun appel n'a été lancé 
par les confédérations au 
niveau national. L'accord 
conclu à Paris s'est fait 
entre les Unions régionales 
CGT et C F D T de la région 
parisienne. Visiblement, les 
directions confédérales ne 
veulent pas que cette tra­
ditionnelle journée interna­
tionale de lutte des travail­

leurs soit une large mo­
bilisation. Edmond Maire 
n'a pas craint cependant 
d'aff irmer dern iè rement 
que d'une certaine manière 
on se trouvait dans une 
pér iode comparable à 
l'avant mai 68. Pourtant, à 
la direction CGT , on ne 
ménage pas les appels à 
l'action. Alors, pourquoi 
ne pas saisir cette occa­
sion pour engaaer une 

large mobilisation des tra­
vai l leurs de toutes les 
branches ? Le faux argu­
ment de «l'abattement 
après la défaite de la 
gauche» cache mal l'ab­
sence totale de perspecti­
ves de lutte des directions 
confédérales. Les travail­
leurs qui participeront aux 
manifestations du 1 " mai, 
ne manqueront pas de le 
leur rappeler. 

Castelnau-le-Lez (Hérault) 

REPRESSION ANTI-SYNDICALE 
A LA CEMI 

Les travailleurs qui utili­
sent les baraquements de 
chantiers qu'ils construi­
sent n'ont jamais été frap­
pés par l'idée que Georges 
Daru était devenu un in­
dustriel prospère en leur 
constru isant des taudis . 
Mais si on ne peut direc­
tement lui reprocher les 
conditions de vie sur les 
chantiers équipés par ses 
clients ISonacotra. E D F . 

SNCF , PTT ) , ses propres 
ouvriers ont quotidienne­
ment à lutter contre ce pa­
tron qui n'aime pas les syn­
dicats. Le patron de la Cemi 
(Compagnie européenne 
de menuiserie industrielle) 
a licencié 27 ouvriers sur 
les 115 de son entreprise. 
Comme par hasard, 24 
sont adhérents de la CGT 
parmi les plus actifs. On 
comprend mieux ces licen-

ILS LUTTENT 
Calmant (Vosges) : 

3 mois d'occupation 
contre le chômage 

Les 160 travai l leuses de l 'entreprise texti le 
Ca imant , à Corn imont , dens les Vosges o c c u ­
pent leurs locaux de t ravai l depu is le mois de 
janvier . El les refusent a ins i leurs l i cenc iements 
consécut i f s au d é p ô t de bilan intervenu è cet te 
é p o q u e . E l les v iennent de tenir une journée 
«portes ouvertes» pour faire connaî t re leur 
mouvement . A u cours de cet te ini t iat ive, e l les 
ont remis en route une cha îne de product ion. 

e Les travailleurs, tous immigrés, de l'entreprise 
Coignet è Rosny-sur-Seine, dans les Y vélines, 
occupent actuellement leurs locaux. Ils exigent une 
augmentat ion uniformo do 300 F. Coignet est 
spécialisé dans la fabrication de logements préfabri­
qués. 

Victoire à Rotavator 
(Vienne) 

Les 450 travai l leurs et t rava i l leuses de l 'entre­
prise Rotevator è Loudun , dans la V ienne , 
v iennent de reprendre le t ravai l après une 
semaine de grève totale . Ils ont obtenu une 
augmentat ion de 150 F pour tous a ins i que 2 , 2 3 % 
è compter du !•* av r i l . 

e Les travailleurs et travailleuses de la société Loyez 
(alimentation) è Gondecourt, dans le Nord, viennent à 
leur tour de cesser tout travail. Ils entendent obtenir la 
cinquième semaine de congés payés, une prime de 
vacances égale pour tous de 500 F. ainsi que le 
respect des engagements de la direction qui vient de 
réduire les horaires hebdomadaires de travail de 45 à 
40 heures en «oubliant» toutefois de maintenir le 
même salaire ! 

e Grève également des élèves infirmiers et infirmières 
de l'hôpital Bichat è Paris, pour refuser leur utilisation 
en tant que main d'œuvre gratuite dans les services 
importants de l'établissement hospitalier. 

e Grève des travailleurs métallurgistes de la société 
l'Kavanat è Saint Bris des Bois, en Charente 
Maritime : les grévistes exigent la réouverture de 
l'usine. 

o Le? ateliers de l'entreprise chimique Amaca Lacq è 
Artix, dans les Pyrénées atlantiques, sont actuelle­
ment occupés par les ouvriers qui réclament 
l'abaissement de leur durée de travail de 41 h 30 è 40 
heures, ainsi qu'une augmentation mensuelle de 270 F 

o A Montpellier, l'entreprise Alland est occupée par 
les 450 salariés qui s'opposent ainsi è la fermeture. 

Thomson (Malakoff) : 
4 e mois de débrayages 

contre le rendement 
Continuation des débrayages qui se déroulent 

depuis plus de trois mois à l'usine Thomson, de 
Malakoff. Rappelons que les ouvrières sont en grève 
contre le travail au rendement. Les débrayages qui 
étaient au départ d'un quart d'heure par jour, sont 
passés maintenant a deux heures, devant le refus de 
la direction de céder. 

Les grévistes refusent plus longtemps les cadences 
qui, ont en plus pour conséquence, si elles ne sont 
pas atteintes, un retrait sur le salaire pouvant aller 
jusqu'à 400 F. Autrement dit, le salaire mensuel peut 
parfois avoisiner les 1 500. en toute «légalité» I 

Kiwi (Sotteville 
les Rouen) : 21 % 
d'augmentation ! 

Les 170 ouvr iè res de l 'entreprise de cirage 
K i w i , à Sottevi l le les Rouen , v iennent de 
reprendre le travai l après une s e m a i n e de lutte 
a v e c occupat ion . E t e l les rentrent a u t ravai l a v e c 
une v icto i re appréc iable , qu'on en juge : les 
t rava i l leuses ayant des sa la i res infér ieurs à 
2 400 F, toucheront 200 F de plus par m o i s , cel les 
ayant des sa la i res intér ieurs é 2 600 F recevront 
e l les , une augmentat ion de 150 F. E n f i n , pour les 
ouvr iè res touchant plus de 2 600 F, ce qui est 
ra re , une augmentat ion de 100 F a été ar rachée. 

Mieux : ces augmentat ions à compter du 1 * ' 
av r i l , seront doublées le 1 * ' juin I 21 % donc 
d 'augmentat ion au m a x i m u m pour tes plus bas 
salai res. 

E n outre , la pr ime de f in d 'année est 
augmentée de 500 F. A u cours de la lutte, les 
ouvr ières ont f o n d é une sect ion synd ica le C G T . 

ciements quand on sait 
que Daru pratique le plan 
Barre à la perfection (bas 
salaires, licenciements fré­
quents) et même un peu 
plus quand il ne paye pas 
la taxe d'apprentissage ni 
la participation au fond de 
formation, etc. L a grève 
des travailleurs, de cette 
entreprise a permis de 
premiers résul tats , 8 % 
d'augmentation pour une 

partie des ouvriers mais 
rien pour les conditions de 
travai l d e s c h a u f f e u r s . 
Pour essayer de justifier les 
l i cenc iements , le patron 
fait du chantage : «Si je 
garde tout le monde, je 
vais être obligé de dimi­
nuer les sa/aires à l'ensem­
ble du personnel». C'est là 
un langage que les travail­
leurs ne veulent pas en­
tendre. 

General Motors 
(Strasbourg) : 

deux délégués réintégrés 

On se souvient que l'inspecteur du travail avait 
refusé le licenciement de quatre délégués sur cinq, 
suite è la grève. La General Motors avait cependant 
refusé la réintégration effective de ces quatre 
délégués et les avait refoulés lorsqu'ils s'étaient 
présentés la semaine dernière au travail. Après une 
nouvelle entrevue avec l'inspection du travail, la 
General Motors vient de réintégrer effectivement deux 
dé légués . Elle ef fectue néanmoins un recours 
hiérarchique auprès du ministère du Travail. Ces deux 
nouvelles réintégrations viennent après celles de onze 
ouvriers et de trois délégués. Elles prouvent que les 
travailleurs de General Motors ont eu raison de ne pas 
baisser les bras et de continuer la lutte. Elles sont 
autant d'encouragement pour les autres travailleurs. 
Ces réintégrations affaiblissent la position de la 
direction qui est de moins en moins capable de 
justifier les licenciements auxquels elle a procédé. La 
mobilisation continue dans l'entreprise pour obtenir la 
réintégration des autres licenciés. Dans 'es jours qui 
v iennent , des init iat ives seront p roposées aux 
travailleurs. 

Rhône-Poulenc Vitry : 
action pour l'embauche 

des intérimaires 
A Rhône Poulenc on continue ae restructurer. Dans 

le secteur P P C , la production baisse depuis que 
Vulnax. société créée par Rhône Poulenc avec 
participation de capitaux anglais ( ICI) , a repris le 
secteur. Le bâtiment 123, ultra neuf, ne sera pas 
utilisé avant l'année prochaine, la direction ne voulant 
pas lancer la fabrication de nouveaux produits. 

Tout cela s'accompagne d'embauchés et de 
licenciements. Eh oui. è R P Vitry, on embauche et on 
licencie en même temps. Avec les mises à la retraite 
anticipée des travailleurs qui ont plus de 60 ans, on 
embauche des intérimaires. Et avec la réorganisation 
de certains secteurs on licencie... des intérimaires. 

C'est lè-dessus que se porte le redémarrage de la 
lutte dans l'entreprise : un tract CFDT-FO demande 
l 'embauche de tous les intér imaires. P lus ieurs 
délégations CGT - CFDT - FO auprès de la direction 
ont permis l'embauche définitive de certains intérimai-

• res. 

Corr . V i t ry 
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INFORMATIONS GENERALES 
Le retour de Saïd Smihi 

VICTOIRE 
CONTRE L'ARBITRAIRE, 
LA LUTTE CONTINUE ! 

• E x p u l s é arbitrairement le 29 octobre 1977. S a ï d 
S m i h i était de retour en France le lundi 17 avr i l . 
C inq mois et demi de lutte, une v icto i re . Une 
victoire qui montre que seule la lutte peut faire 
reculer le pouvoir, un exemple pour mener d 'autres 
batai l les contre l 'arbitraire et la répress ion , dont 
sont plus part icu l ièrement v i c t imes les t ravai l leurs 
immigrés . Le comité de sout ien pour le retour de 
Saïd tenait une c o n f é r e n c e do presse le mard i 18 
avr i l . 

Six heures du matin, le 
29 octobre 1977, Saïd est 
arrêté sans motif, sans 
qu' i l ait le temps de 
prendre ses papiers, sans 
possibilité de joindre son 
avocat, il est mené à 
l'aéroport d'Orly : direction 
l 'Agér ie . F a c e à cette 
nouvelle injustice, la mobi­
lisation ne tardait pas à se 
faire, et Bonnet lâchait 
comme prétexte à cet 
en lèvement les menées 
«ac t i v i s tes de l 'étudiant 
marocain Smihi, en faveur 
du peuple sahraoui». Un 
pré ' i x t r bien singulier qui 
cachet mal la collaboration 
ouv U. des régimes maro­
cain et français dans leur 
tentative de bâillonnement 
des masses. En fait, c'est 
è la demande de Hassan 

que Saïd était expulsé, 
comme celui-ci en a eu 
confirmation dans le début 
du mois d'avril. Saïd, en 
effet n'est pas un inconnu 
du gouvernement réac 
tionnairo du Maroc ; lors 
du procès de Casablanca 
en 77 contre des révo 
lutionnaires et des oppo 
sants de ce régime, Smihi 
était condamné â l'empri 
sonnement à perpétu i té 
par contumace. Le vérita­
ble motif de l'expulsion 
était là. 

Face à cette nouvelle 
attaque caractérisée contre 
les droits démocratiques, 
la mobilisation se réalisait 
rapidement, et parallèle­
ment une bataille juridique 
se déclenchait. La mobili­

sation réussissait â regrou­
per de nombreuses organi 
sa l ions tant f rançaises 
qu'étrangères et permet­
tait, dès lors, de créer un 
rapport de force indispen­
sable pour mettre fin à 
cette mesure arbitraire. La -
t i fa S m i h i , épouse de 
Saïd. entamait une grève 
de la faim, le 4 avril qui 
développait davantage la 
mobilisation et le rapport 
de force : la victoire n'était 
pas loin. 

Après le retour de son 
mari, Latifa expliquait «que 
contrairement à ce qu'af­
firmait une certaine pres­
se,» elle n'avait «pas fait 
grève 15 fours pour rien. 
Cette grève je l'ai faite en 
tant que femme marocaine 
et en tant que femme 
immigrée pas seulement 
pour Saïd, mais pour 
m'associer à la lutte de 
mes compatriotes et pour 
montrer que fes femmes 
ont leur place dans cette 
lutte». Mais la mobilisation 
doit continuer, pour le 
rétabl issement de Saïd 
dans tous ses droits, en 

effet pour l'instant il ne 
«bénéficie» que d'une car­
te de séjour de trois mois, 
et pour le retour des 
travailleurs mauritaniens, 
expulsés en même temps 
que Saïd. Deux de ces 
travailleurs, ont dû subir 
un séjour de trois mois 
dans les geôles maurita­
niennes : à l'arbitraire du 
gouvernement français 
succédai t la répress ion 
mauritanienne. Face à cet­
te répression et cet arbi­
traire «nous avons démon 
tré qu'il y a une force» 
affirme Saïd. «cette force 
créée dans l 'uni té des 
travailleurs français et im­
migrés, a montré qu'elle 
sait répondre â la répres­
sion et à l'oppression quo­
tidiennes, et que le pro­
blème des libertés ne se 
résoud que par la lutte, la 
lutte unie ! » . 

Pour le retour des tra­
vailleurs mauritaniens, 
pour l'abrogation des me 
sures Stoléru, pour que les 
travailleurs immigrés aient 
les mêmes droits que les 
travailleurs français, la lut­
te continue I 

Un container de déchets radio-actifs accidenté 

UNE EFFICACITE DOUTEUSE 
Samedi 15 avril, à deux 

heures du matin, un wa-
pon transportant des dé­
chets rad io -act i fs était 
heurté au cours d'une ma 
notuvro dans la gare de 
triage de Mezidon (Calva-
dosV Alors que l'alerte est 
d o n n é e immédiatement 
JIUX services concernés, il 
fallu* attendre trois heures 
pour qu'arrive... un agent 
de la protection civile I 
Quant aux pompiers et aux 
lechniciens du CFA , ils ne 
v iendiont que plusieurs 
heures plus tard. 

Certes l'accident semble 
sans gravité puisque les 
fûts contenant les déchets 
n'ont pas souffert, et que 
seul le container où ils se 
trouvaient a subi quelques 
dégâts. Ces déchets radio­
actifs, qui ont passé plu­
sieurs années à Marcoule, 
étaient dirigés* vers l'usine 
de la Hague, où ils de 
vaient être déposés. 

Le syndicat CGT des 
cheminots de Mezidon 
exige «que soient revues 
les conditions de transport 
et de manœuvre de tous 

BL 

fini 

Transport de produits radio actifs : un danger permanent 

les produits dangereux. Il 
dénonce la carence des 
services de sécurité et la 
lenteur de leur interven­
tion. Il réclame qu'une 

Communiqué 
Un collectif anti-marée noire se met en place dans 

le 191 pour organiser l'information et la mobilisation. 
Toutes personnes, groupes, associations. Unions 

locales et sections syndicales intéressés sont invités a 
participer à la première réunion : 

J e u d i 20 avr i l à 20 h 30 
9 rue d u Pré S t Gorvais 19" 

M" P lace des Fêtes 

enquête soit diligemment 
menée». 

Un nouvel accident qui 
montre les dangers que 
nous font courir chnque 
jour ceux qui sont plus 
préoccupés de leurs profits 
que de la sécurité des po­
pulations. Chaque jour en 
effet ce sont des tonnes 
de produits dangereux, no 
cifs, ou radio-actifs qui 
sillonnent le pays, et cela 
sans mesures qui garantis­
sent une sécurité effective. 
Pour les déchets nucléaires 
leur tonnage transporté va 
sans cesse croissant, de 
par la multiplicité des cen 

traies, et du fait que la 
France est devenue la 
poubelle nucléaire d u 
monde. Les déchets vien­
dront maintenant de Suis­
se, de Belgique, d'Allema­
gne, multipliant d'autant 
les risques... Quant au 
plan Orsec-Rad, en cas 
d'accident, on a tout lieu 
de douter de son efficaci­
té, lorsque l'on voit le 
temps nécessaire au dé­
placement d'un agent de la 
protection civile, et que 
par ailleurs nous avons p u 
juger de «l 'efficacité» d'un 
autre plan : le plan Polmar 
contre la marée noire. 

Grigny : 
la double face 

du PCF 
ta municipalité PCF de 

Grigny [Essonne) /ongle 
avec les déclarations de 
son parti, et utilise main­
tenant une référence [celle 
du cadre de vie) qui com­
mence à être galvaudée, 
pour mieux servir sa déma­
gogie, et paraître comme 
soucieuse de ses électeurs. 
Elle n'hésite pas pour ce 
faire à expulser des no­
mades. Une attitude, qui 
montre la véritable nature 
du PCF, et de ses princi­
pes. Nous pub/ions ci-
dessous, des extraits d'une 
lettre envoyée par des anti­
racistes de cette ville. 

Le PCF dénonce le racis 
me. 
Le PCF défend les liber­
tés ! 
Le PCF aide les opprimés à 
retrouver leur dignité. 
Le PCF veut pour les plus 
démunis un statut et une 
vie sociale correcte. 
Le PCF proche l'égalité 
sociale. 

Q U ' E S T C E Q U E C E L A 
V E U T D I R E A G R I G N Y ? 

La municipalité (à majo­
rité communiste) expulse 
des nomades sous prétex­
te : « d u droit à la qualité 
du cadre de v ie» , de 
l'hygiène et de la libre 
utilisation des équipements 
publ ics; pourtant, on peut 

lire dans différentes revues 
et brochures du PCF de 
magnifiques professions de 
foi sur l'égalité sociale et le 
racisme. iVoir ci-dessous). 

«...Dans toute son his­
toire, le parti communiste 
Irançaîs n'a jamais levé la 
main sur une seule liberté 
(...) il a donné en toutes 
occasions et avec une 
abnégation totale, les hau 
tes preuves de son dé­
vouement A la cause de la 
liberté (...)». (G. Marchais) 

Le racisme est une arme 
empoisonnée de la réac­
tion qui sert à endiguer la 
prise de conscience des 
masses laborieuses, à les 
détourner de la lutte pour 
leurs droits économiques 
et politiques I...I La lutte 
contre le racisme est un 
devoir de toute l'humanité 
progressiste, un devoir sa­
cré dos travailleurs de tous 
les pays (.. .) 

«... Nous accusons le 
régime capitaliste de me­
ner une politique de ségré­
gation et de sélection 
sociale en tout domaine. 
(...) l'accusons de laisser 
se propager la haine racia­
le, d'essayer de diviser la 
classe ouvrière en oppo­
sant Français et Immigrés 

Des ant i rac is tes 
Gr ignois 

COLORANT : OIM REPARLE 
DE LA TARTRAZINE 

Un nouveau colorant est mis en accusation. C'est la 
tartrazine qui porte le numéro E 102 dans la 
nomenclature des colorants. L'Académie de médecine 
elle même en demande l'interdiction pure et simple à 
Simone Veil. Colorant de couleur jaune, il est 
beaucoup utilisé dans la confiserie, ainsi que dans de 
nombreuses denrées alimentaires, et même... dans les 
médicaments. On soupçonnait la tartrazme de 
provoquer des troubles respiratoires et des allergies de 
peau. Mais il a fallu attendre les expériences du 
professeur Gounel en janvier pour que la très officielle 
Académie de médecine s'émeuve des dangers 
encourus par les consommateurs (dont beaucoup 
d'enfants). Ce professeur a montré qu'un milligramme 
d'E 102 provoque dos réactions telles qu'une thé­
rapeutique d'urgence est nécessaire. Un milligramme, 
c'est la dose que contiennent deux bonbons de 5 
grammes fortement colorés, ou 100 grammes de 
bonbons fortement colorés. 

INCULPATION DU DIRECTEUR 
DE L'HOPITAL DE PONTOISE 

Le 8 novembre 1977, un enfant de deux ans et 
demi, venu à l'hôpital pour une otite, laissé sans 
surveillance par manque de personnel et de service 
spécialisé, était tombé dans une des cages de 
l'ascenseur de l'hôpital. Mardi, quatre cadres de 
l'hôpital ont été inculpés d'homicide involontaire : le 
directeur de l'hôpital, son adjoint chargé de la 
sécurité, deux membres du personnel responsables de 
l'entretien des monte-charge. Ils encourent théorique­
ment des peines de deux mois à deux ans de prison 
et une amende de I 000 à 20 000 F. 

LES MEDECINS DE LYON 
CONTRE LE CONSEIL DE L'ORDRE 

Quarante-neuf médecins refusent dans le Rhône de 
payer leur cotisation au Conseil de l'Ordre des 
médecins. Deux d'entre eux ont été jugés par le 
tribunal d'instance de Lyon mardi. Les médecins 
considèrent que le fait de refuser la cotisation pour 
opinion politique divergente avec l'Ordre ne doit pas 
constituer une faute. Le jugement sera rendu le 30 
mai 1978. 
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LA POLLUTION DE LA MER 

LA MER POUBELLE 
Un nouveau Minamata, impossible ? 

• Spectacu la i res ou invis ibles, permanentes o u acc idente l les , 
les pol lut ions de la mar ne cessent de s 'aggraver . I m m e n s e 
source de r i chesses , la mer qui couvre les deux t iers d u globe 
a donné la v ie aux c iv i l isat ions. Par sa fonct ion i r remplaçable 
dans le c y c l e de l 'eau et la product ion d ' o x y g è n e , e l le est 
indispensable à la v ie . C e l a n 'empêche pas les capi ta l is tes qui 
ont fait leur la formule « a p r è s m o i , le d é l u g e » d'y apporter la 
mort . Pollution phys ique : réchauf fement de l'eau par les 
centra les nucléaires, surexploitat ion des s t o c k s v i vants , 
t ravaux insensés d 'aménagement genre Mar inas ; ch imique : 

Le choléra en Europe, impos­
sible. Avec les progrès de l'hy­
giène, les grandes épidémies 
n'avaient-elles pas à tout jamais 
disparu des pays européens ? 
L'été 73, à Naples montra que 
non. Plusieurs centaines de cas 
signalés, une trentaine de morts. 
Toutes les victimes avaient con­
sommé des fruits de mer por­
teurs de germes du choléra. Au 
départ : la pollution par les 
égoûts. Venue de la terre, la 
pollution y était renvoyée au 
centuple : on ne pollue pas la 
mer impunément. 

La méditerranée, 
bouillon de culture 

Moins spectaculaire que le 
choléra, la gastro-entérite n'en 
entraîne pas moins la mort de 
1 200 personnes par an dans la 
population côtière du Sud de 
l'Italie. Tandis que le taux de 
morbidité thyphoïdiquo est de 
0,4 pour cent mille habitants en 
Grande-Bretagne, il atteint 53,3 
en Espagne. Dans tous les cas, 
la responsabilité vient de la 
pollution par les égoûts. Coli­
bacilles, streptocoques, virus et 
germes pathogènes de toutes 
sortes abondent dans les eaux 
côtières. Peu de stations d'é­
puration, et encore leur efficacité 
n'est-elle pas parfaite. En guise 
de lutte contre la pollution, des 
solutions de facilité : on cons­
truit des émissaires qui se déver­
sent un peu plus loin. On nettoie 
les plages (pas toujours! en 
enlevant les papiers gras ou les 
morceaux de bois, mais on laisse 
les estivants se baigner dans un 
bouillon de culture, qui, lui, ne 
se voit pas à l'œil nu. 

Les hommes ne sont pas seuls 
touchés. Les fruits de mer sont 
particulièrement sensibles à la 
pollution d'origine microbienne. 
C'est ainsi qu'en 1975 la zone de 
l'étang de Thau, riche en coquil­
lages, a été déclarée «zone sinis 
trée» pour cause de pollution et 
la production arrêtée pendant 
deux mois. 

La mer en effet ne peut 
éliminer d'elle-même la quantité 
grandissante de germes patho­
gènes lu'elle reçoit. Particuliè­
rement en Méditerranée, o ù les 
eaux sont chaudes ou tièdes, le 
pouvoir auto-épuratour de la mer 
est une mystification. A propos 
d'u ' prétendu pouvoir antibacté­
rie': et antibiotique de l'eau de 

mer, un expert de l'Organisation 
Mondiale de la Santé déclare : 
«Aucun des arguments présentés 
pour le démontrer n'entraîne la 
conviction. Un long passé de 
recherches ( . . . I , l'expérience 
èpidémiologique, la recherche 
systématique des bactéries pa­
thogènes et des virus dans les 
mers, commencées depuis 80 
ans et inlassablement poursuivies 
jusqu'à nos /ours, apportent 
des conclusions qui s'opposent 
formellement au concept d'une 
activité antibiotique ou bactôrici 
de de la mer» (cité dans Mort de 
la Méditerranée de Claude-Marie 
Vadrot, éditions du Seuil). S i les 
rejets des égoûts continuent, 
l'avenir est alarmant. Selon le 
commandant Cousteau : «Si la 
tendance actuelle se poursuit, 
seules les bactéries porteuses de 
maladie pourront survivre en 
Méditerranée. La dimension du 
désastre qui nous menace dans 
quelques décennies est difficile d 
imaginer». 11975, déclaration aux 
Nations Unies). 

Un nouveau Minamata 
impossible ? 

Plus que la pollution bacté­
rienne, la pollution chimique 
s'avère redoutable. Au premier 
rang des produits toxiques, on 
trouve les métaux lourds, cad­
mium, chrome, vanadium, plomb 
et mercure. Plutôt que de traiter 
leur rejets, les industriels préfè­
rent considérer la mer comme 
leur poubelle. Et là encore la 
Médi te r ranée est sévèrement 

métaux lourds, o r g a n o - c h l o r é s , hydrocarbures, détergents , 
pest ic ides , radio -é léments ; biologique : déchets urbains , 
bactér ies , v i rus . . . C'est toujours la même concept ion de la 
m e r - é g o û t , la mer -poubel le , au nom du profit qui se c a c h e 
derrière les prétendus « impérat i f s du p r o g r è s » , quand c e n'est 
pas la non moins prétendue capac i té d'absorption il l imitée de 
la mer . Non, la mer ne peut pas tout d igérer : la pollution qui 
v ient de la ter re , e l le finit par la lui renvoyer. Quand les 
produits de la mer sont contaminés , ils contaminent à leur 
tour ceux qui les c o n s o m m e n t . 

Dans cette pêche, 40% des poissons sont nécrosés ic'est-à-dire 
que certaines parties de leur corps sont mortes) ' 

touchée. Le merlan y est huit 
fois plus chargé en mercure que 
celui de l'Atlantique. Selon Pier­

re Nounou, chef du département 
de lutte contre les pollutions 
marines au CNEXO ICentre Na­

tional pour l'Exploitation des 
Océans) «il ne faut pas oublier 
que la Méditerranée par nature 
contient beaucoup plus de mer­
cure qu'une autre mer. Pour­
quoi ? Parce que du mercure 
s'échappe des couches géologi­
ques et que les volcans, en 
particulier l'Etna, déversent par 
leurs fumées des quantités con­
sidérables de mercure. Les rejets 
telluriques ne sont pas tellement 
en cause. Car les rejets de 
mercure sont actuellement inter­
dits. Les usines qui déversent 
depuis des années vont progres­
sivement vers l'arrêt des rejets 
de mercure. D'après les recher­
ches effectuées par le Réseau 
national d'observation, les espè­
ces comestibles ne recèlent pas 
des teneurs de mercure exces­
sives». On remarquera dans 
cette déclaration optimiste que 
l'Etna no semble pas lo soul 
responsable puisque les capitalis­
tes pollueurs sont invités à 
cesser «progressivement» leurs 
rejets. On aimerait obtenir des 
propos aussi rassurants pour les 
déversements de «boues rouges» 
(déchets de bioxyde de titane) 
en Baie de Seine, ou devant 
Calais, chargées elles aussi en 
métaux lourds. Mais cette foi* la 
réponse de M. Pierre Nounou est 
plutôt inquiétante : «Les rejets 
ne se font pas de la même façon 
que ceux de la Montedison ita­
lienne. Elle rejette au large par 
immersion. Au Nord de la France 
cela se fait par émissaire. On ne 
met pas les choses au même 
endroit». Alors on ne fait que 
déplacer la pollution 7 «Par émis­
saire, on peut éventuellement 
traiter. Il y a des problèmes 
économiques qui entrent en 
jeu». Certes I Des «problèmes» 
que plus concrètement on peut 
désigner en la personne des 
capitalistes pollueurs I De la part 
d'un responsable de la lutte 
contre les pollutions on aimerait 
plus de certitudes sur les dan­
gers des boues rouges. Nous 
verrons plus loin que les pê­
cheurs eux en ont, des certi­
tudes... 

La mer, poubelle atomique 
Comme les autres industries, l'industrie nucléaire a ses déchets. 

En plus des déchets à haute activité issus de ta fission nucléaire, il 
faut ajouter tous les matériaux qui d'une façon ou d'une autre 
ont été contaminés : cela va des gants aux tuyauteries, plus les 
boues diverses produites par le retraitement des effluents 
radio-actifs dans les centres. Avec le développement des 
programmes nucléaires, la quantité des déchets croît de façon 
sensible. Stocker à terre ? C'est une solution, mais qui a ses 
limites. Alors on a songé «tout naturellement» à la mer : vaste et 
profonde, ne peut-elle pas contenir autant de tonnes de déchets 
que l'on voudra I C'est ainsi qu'en juin et juillet 76, 6 700 tonnes 
de déchets radioactifs anglais, belges, hollandais et suisses sont 
immergés par 4 500 mètres de fond dans le Nord-Est de l'Océan 
Atlantique. En 67, 11 000 tonnes l'avaient été dans l'Océan 
Atlantique Oriental. Les pays européens appellent cela un 
«exercice communautaire». Qui fut renouvelé en 69 et 74. 

L a principale incertitude tient à la résistance des fûts par 5 000 
mètres de profondeur. En 67, le rapport de l'OCDE signale les 
difficultés à manipuler des fûts français dont les couvercles 
menacent de fuir. En 69, la plupart des fûts ne disposaient pas de 
régulateurs de pression pour éviter qu'ils éclatent en s'enfonçant. 

En 74, un contrôle avant l'immersion révèle une contamination 
d'une cale (50 fois la contamination admissible dans l'airl. Les fûts 
sont tout de même immergés. Ces quelques faits donnent une 
idée des conditions de sécurité qui président à ces immersions ! 
Cela expliquerait-il l'arrêt de la participation de la France è ces 
opérations depuis 69 ? Môme pas : selon le ministre de la Qualité 
de la Vie «une des raisons essenuu/es de ce choix réside dans le 
fait que cette forme d'élimination est plus coûteuse que le 
stockage à terre»... 

La mer n'est pas menacée seule; :nt par les déchets, mais par 
l'implantation même des centrales nucléaires sur les côtes. Les 
centrales sont de grosses consommatrices d'eau. Elles la rejettent 
à la mer, mais plus chaude et fortement chargée en chlore, sinon 
en éléments radioactifs. Il en résulte un profond bouleversement 
écologique, la désertification des tonds marins sur un rayon de 
plusieurs kilomètres. En France, Flamanville sera la première 
centrale au monde si toutes les tranches prévues sont réalisées. 
La philosophie giscardienne en matière de pollution manne l « l l 
vaut mieux prévenir que guérir»! ne fonctionne bien que dans les 
discours. 
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INTERNATIONAL 1 1 1 
• Quatre ans après l i v is i te du fantoche Thieu à 
B o n n , et les imposantes manifestet ions de soutien 
aux peuples indochinois en lutte qui l 'avaient 
« a c c u e i l l i » , d lx -hult man i fes tants , dont des mi l i ­
tants du K P D , passent en p r o c è s depuis mars 
dernier, sous le prétexte d'avoir o c c u p é l'hôtel de 
Vi l le . La tenue de te ls p rocès aujourd'hui est une 
mani festat ion supplémenta i re de la vo lon té du 
gouvernement d 'Al lemagne fédérale de bâi l lonner 
réso lument toute contestat ion polit ique Nous 
publions c i -dessous des extrai ts d'une déc larat ion 
de sout ien, lancée par plusieurs intel lectuels 
a l lemands , et qui c i rcule actue l lement en R F A . 

RFA : 4 ans après la visite de Thieu 

PROCES A BONN 

Aujourd 'hu i , plus de 
quatre ans après la visite 
provocatrice de Thieu, 16 
manifestants sont accusés 
à Bonn de « v i o l a t i o n 
particulièrement grave de 
la paix du pays», pour 
avoir soi disant participé è 
l'occupation de l'Hôtel do 
Viii.- Le parquet les a 
choisis plus ou moins ar­
bitrairement parmi les mil­
liers de manifestants. 

Les inculpés sont mena 
ces d'une peine pouvant 
aller d'un an minimum è 
dix ans de prison. Des 
dommages intérêts s'éle-
vant à 150 000 DM sont 
réclamés dans un procès 
civil. La longueur prévue 

de la p rocédure a ins i 
qu'une forte levée des 
témoins vont de plus char­
ger les inculpés de dé­
penses exorbitantes 

Face au génocide, aux 
c r imes de guerre, aux 
violations des Droits de 
l'Homme commis par les 
Etats-Unis d'Amérique au 
Vietnam, on ne pouvait 
que se félicitor de cons­
tater que des démocrates, 
des citoyens défenseurs du 
droit civil et des commu­
nistes, que des groupes 
Vietnam issus des milieux 
religieux, des comités Viet­
nam et toute sorte d'autres 
groupes antifascistes et 
anti-impérialistes aux États-

Unis comme dans les pays 
de l'Europe de l'Ouest, 
aient opposés une résis­
tance active à la visite 
d'État de Thieu. Tout cela 
imposait tout è la fois une 
solidarité élémentaire avec 
les victimes de la terreur 
fasciste, solidarité qui fut 
déjà après la prise du 
pouvoir du fascisme hitlé­
rien en 1933 une source de 
force essentielle dans la 
lutte anti-lasciste et la 
défense dos convictions 
fondamentales commu­
nes I...I 

Tous les gouvernements 
fédéraux, qu'ils aient été 
formés par le C O U ' C S U , 
par la «Grande coalition» 
ou par la coalit ion 
S P D . F D P . se sont tous, 

chacun en son, temps, 
placés du côté des USA. 
du côté de l'agression et 
do l ' ingérence. Le fait 
qu'on accuse à présent 
des démocrates, des anti 
impérialistes et des com 
munistes de «violation par­
ticulièrement grave de la 
paix du pays» et qu'on 
exige d'eux 150 000 DM. 
après que la défaite des 
t u t ; . Unis au Vietnam est 
un fait accompli depuis 3 
ans, est une provocation 
contre tous les hommes 
qui ont opposé une résis­
tance à la guerre d'agres 
sion On cherche, après 
coup, è faire condamner 
d'une façon exemplaire tes 
fins politiques du mouve 
ment. 

Cette accusation est un 

Poussée soviétique, défensive américaine 

L'ENJEU AFRICAIN (2) 
• •• politique africaine est de­
venue pour l'administration 
américaine un de ses dossiers 
clés. Source d'approvisionne­
ment essentielle de l'Occident, et 
de l'Europe en particulier, le 
continent africain où s'affirme la 
volonté d'indépendance authen­
tique des peuples, est soumis a 
de fortes pressions soviétiques-
Pour tenter de les contrer, les 
États-Unis dont la logique impé­
rialiste a été largement mise à 
jour par la lutte anti-colonialiste 
des peuples, n'ont guère d'autre 
recours au-delà des discours sur 
une «nouvelle politique» vis-à-
vis du Tiers monde, que des 
marchandages plus ou moins 
honteux avec le super-puissance 
soviétique 

L E S B O U L E V E R S E M E N T S 
EN A F R I Q U E 

L'apparition du mouvement des 
pays du Tiers-Monde et son ancra­
ge en Afrique ont coïncidé avec de 
profonds bouleversements dans les 
données de la politique américaine. 
L a victoire des peuples indochinois 
a été l'un des fondements de la 
constitution de la force politique du 
T ie rs -Monde . Elle a également 
contraint les Etats-Unis è se replier 
sur des régions qu'ils avaient relati­
vement délaissées afin de maintenir 
leur position dominante dans le 
monde. 

La crise du pétrole a mis en 
pleine lumière le rôle stratégique de 
l'Afrique, pour la garantie des ap 
provisionnernents de l'Europe en 
matières premières et d'abord en 
pétrole. La chute de l'empire d'Hailé 
Sélassié en Ethiopie, la défaite du 
colonialisme portugais au Mozambi­
que, en Angola, en Guinée-Bissau, 
le développement de la lutte armée en 
Namibie, au Zimbabwe et la pour­
suite d'un puissant mouvement de 
masse en Afrique du Sud, la déco­
lonisation du Sahara occidental ont 
ainsi profondément bouleversé les 
données stratégiques en Afrique, 
contraignant les Etats-Unis à ré­
examiner l'ensemble de leurs posi­
tions et à prendre leurs distances à 
l'égard des régimes racisles d'Afri­
que australe. Kissinger entreprendra 
C9) remodelage de la politique amé­
ricaine : il essayera d'imposer un 
plan pour te Zimbabwe mais, 
celui-ci échouera parce qu'il visait 
d'abord à faire accepter le régime 
Smith. La politique de Kissinger 

apparaîtra ainsi, surtout destinée à 
faire admettre le régime d'apartheid 
aux régimes africains, en encoura­
geant lo dialogue avec Pretoria. 

LA P É N É T R A T I O N 
S O V I É T I Q U E 

Sur le continent, c'est un facteur 
important qui a motrvé la renfor 
cernent de l'intervention américaine, 
le débarquement de 20 000 Cubains 
en 1975 - 76 en Angola, la péné­
tration en force des Soviétiques ont 
fait de l'Afrique un des foyers les 
plus actifs de la rivalité soviéto 
américaine. La guerre d'Ogaden, 
que les Soviétiques ont provisoire­
ment gagnée au début de 1978 grâce 
à plus de 10 000 soldats cubains et 
à une livraison d'armes énorme 
réalisée è l'aide d'un pont aérien 
qui a mobilisé un tiers de la flotte 
aérienne soviétique, ont permis è 
Moscou de prendre pied en Ethiopie 
et de prétendre à la domination de 
la corne de l'Afrique. 

La politique de Kissinger è l'égard 
aussi bien de la volonté d'émancipa 
tion des peuples africains que de la 
brutale poussée soviétique s'était 
avérée impuissante. Aussi en arri­
vant au pouvoir Carter se voulait 
avec Brzezinski, l'initiateur d'une 
politique nouvelle fondée sur la 
reconnaissance des revendications 
des pays du Tiers-Monde, afin de 
les lier plus étroitement aux Etats 
Unis, et de constituer ainsi, estimait-

i l . une force de résistance è la 
poussée soviétique. «Rien ne serait 
plus néfaste pour les Etats-Unis que 
de se mettre en position d'ultime 
rempart des restes de la suprématie 
blanche en Afrique... cela mettrait 
contre nous toute l'Afrique et la 
plupart des pays afro-asiatiques». 

C'est ce «réalisme» que voulait 
«vendre» Carter en Afrique, mais il 
avait déjà â son passif les tentatives 
d'application, depuis plus d'un an, 
de cette «nouvelle politique» 

LE « S C E P T I C I S M E » A F R I C A I N 
C O N T R E W A S H I N G T O N 

Carter n'est pas parvenu à vain­
cre lo «scepticisme» que faisaient 
naître ses propos à l'égard de 
t'Afriquo du Sud. S e s interlocuteurs 
africains attendaient des actes Du 
coup, la stratégie américaine consis 
tant è rassembler sous te «leader 
ship» U S les pavs du Tiers Monde 
eut peu de succès. 

Les commentateurs américains 
ont présenté sous toutes ses coutu­
res l'idée selon laquelle «l'entente 
avec les Noirs... pourrait enrayer fa 
tactique soviétique de jouer sur les 
sentiments raciaux pour accroître 
la pénétration communiste en Afri­
que» i Herald Tribune) 

«Même des gouvernements se 
réclamant du nationalisme comme 
celui du Mozambique savent qu'ils 
ont peu à attendre de Moscou et 
de la Havane qui ne menace leur 
indépendance. Le puissant courant 
du nationalisme africain est fa 
meilleure preuve que tes déclara 
lions politiques de Carter sont 
opportunes». [New York Times). Le 
problème est que ces déclarations 
n'ont pas convaincu de la bonne foi 
de Washington, el que de ce fait te 
Nigeria par exemple, lors du récent 
voyage du président américain, 
s'est montré peu enclin à participer 
à une stratégie mise au point par 
Washington. Il y a le fait que 
l'attitude américaine à l'égard de 
l'Afrique australe n'offre aucune 
garantie pour l'avenir. Il y a le fait 
aussi, que l 'URSS cherche au 
maximum à tirer parti de certaines 
contradictions au sein du continent 
africain. Le communiqué final qui a 
été publié è l'issue de la visite 
américaine au Nigeria n'a nullement 
mentionné l'agression soviétique en 
Afrique et la nécessité d'y faire 
face. A cela plusieurs raisons ont 
été données. D'abord que te Nige­
ria, président de la commission des 
bons offices de l'OUA pour la 
Corne de l'Afrique, était aussi mal 
placé pour s'engager sur ce ter 
rain. Ensuite que le Nigeria, compte 
tenu particulièrement de sa propre 
histoire (cf. La guerre de sécession 
du Biafral , ne voulait à aucun prix 
que le principe des frontières héri­
tées de la colonisation soit remis en 
cause. Il reste quo pour nombre de 
régimes africains, la légitimité qu'ils 
reconnaissent a l'Ethiopie sur la 
question des frontières a largement 
été exploitée par les agresseurs 
sovieto-cubains pour faire «lôgrti 
mer» leur intervention. 

En 1975. c'est le rejet de l'Afrique du 
Sud qui intervenait en Angola qui 
avait facilité l'admission pour une 
partie de l'opinion africaine, du 
corps expéditionnaire cubain. 

(é suivre) 

G régo i re C A R R A T 

coup porté aux peuples, 
aux nations et aux états du 
Tiers Monde, pour lesquels 
la victoire du peuple viet­
namien et la sol idar i té 
internationale, constituent 
une source de force et un 
encouragement dans leur 
lutte contre l 'agression 
étrangère, la discrimination 
raciale, l'impérialisme et 
toutes les formes de dé 
pendance, d 'asserv isse ­

ment et d'hégémonie. 
Pour toutes ces raisons, 

les signataires de cène 
déclaration apportent leur 
soutien aux inculpés, sans 
préjudice de leur opinion 
sur l'occupation de l'hôtel 
de ville. Passant outre tes 
divergences politiques, es 
exigent que l'accusation et 
l e s d o m m a g e s i n t é r ê t s 
contre les 18 inculpés 
soient levés.» • 

Irlande du Nord _ 
300 PRISONNIERS 
EN LUTTE POUR LE 
STATUT POLITIQUE 
• Il y a aujourd'hui plus do deux mil le pr isonniers 
de guerre i r landais. Parmi eux orès de 300 h o m m e s 
et f e m m e s au c a m p de concentrat ion de Long K e s h 
et é la prison d 'Armagh n'ont plus le s tatut polit ique. 
Ils sont nus dans leur cel lule - dans le s inistre 
block H — et totalement isolés, cer ta ins depuis 18 
m o i s . Le t é m o i g n a g e que publie sur leur v ie Irlande 
libre a pu sortir except ionnel lement du c a m p . 

« N o u s approchons la fin 
d'un autre mois ici au 
Block H au camp de Long 
Kesh. 

Près de 300 d'entre nous 
n'ont qu'une couverture è 
litre de protestation pour 
obtenir le statut politique. 

Cette protestation com 
menca en septembre 1976 
quand les premiers prison­
niers de guerre républi 
cains, qui turent condam­
nés après le 1 " ' mars de 
cette année-lè, se virent 
retiror le statut politique. 
Ils refusèrent d'accepter le 
statut de droit commun, 
refusant d'en porter l'uni­
forme qu'on voulait leur 
imposer. Ils furent désha 
billes et mis au secret dans 
une cellule qu'ils ne quit­
tent jamais 24 h sur 24 ; 
les repas leur sont servis 
dans cette cellule, et ils 
n'ont qu'un pot pour leurs 
besoins naturels. Ils ne 
reçoivent ni courrier, ni 
visite, ni livres, ni radios, 
ni cigarettes. 

notre lutte. 
Bien que nous souffrions 

notre moral est bon. 
Chacun a un désir parti­

culier : avoir une prome­
nade, un livre, du papier 
ou une cigarrette. Il nous 
suffirait alors pour l'avoir 
de nous conformer à leur 
règlement. Mats comme 
toujours, dans les mo­
ments les plus durs, quel 
qu'un propose quelque 
chose d'original ( . . . ) 

Le moment le plus a-
gréable de la journée pour 
nous, c'est le soir. C'est 
alors que la population du 
Block H s 'évei l le ; les 
hommes commencent à 
plaisanter, s'interpeller der 
nôre les portes des cellu 
les, les conversations se 
développent, les nouvelles 
s'échangent, l'aile do la 
prison s'anime. 

Le passe-temps favori, 
lors de ces soirées, ce sont 
tes discussions ( . . ) . Cer­
taines discussions se trans­
formaient en débat qui 

Si vous voulez écrire è un prisonnier irlandais au 
Nord, envoyez vos coordonnées è : 

Thérèse Perrotton. 
15, rue des Fontaines, 

74 100 Annemasse 
qui vous mettra en rapport avec l'un ou l'une des mil 

liers d'Irlandais (esi qui sont derrière les barbelés. 
I L S . E L L E S ONT BESOIN DE NOTRE SOUTIEN. . . 

Les autorités voulaient 
arrêter ces formes de pro­
testation avant qu'ollos so 
propagont et décourager 
coux qui pourraient les 
suivre. 

Nous résistons depuis 17 
mois et nous s o m m e s 
300 ; dans deux ans nous 
serons un millier. 

C'est très dur ici. La 
lutte devient plus duro 
chaque jour, parce que les 
mauvaises conditions et les 
mauvais traitements con­
tribuent à détériorer rapi 
dément notre santé. 

Nombreux sont ceux qui 
n'ont pas vu leur famille 
depuis des mois, ce que 
nous pourrions obtenir è 
condit ion d'abandonner 

pouvait se poursuivre sur 
plusieurs soirées. 

En dehors dos discus­
sions, nous organisons nos 
propres d ist ract ions tels 
des concerts, des «qu iz » . 
Nous avons un concert 
tous tes quinze jours en 
plus d'une occasion particu 
hère qui se produit lors­
qu'un camarade porte «la 
couverture» depuis un an 
ou simplement pour re­
monter le moral» . 

I R L A N D E L I B R E 

Phrtippe CAMO 
2, Place de l'Abbaye 
94000 Créteil France 
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Conférence de presse des dissidents est-européens à Paris 

U N E C E R T A I N E 
C A U T I O N 
DE L A C G T 

Quatre dissidents de 
pays de l'est ont donné 
mardi, à Paris, une confé­
rence de presse axée no­
tamment sur ta consti 
tu lion d'un syndicalisme 
labre dans les pays révi­
sionnistes. Le soviétique 
Fainberg, le tchécoslova­
que lan Letcinski, le polo­
nais Smalar, et le roumain 
Paraschiv ont ainsi dressé 

un vigouroux réquisitoire 
contre la répression qui 
sévit contre les masses 
populaires, dans leurs 
pays. Ils ont souligné la 
convergence de plusieurs 
mouvements : la contes 
tation des inte l lectuels , 
celle de la classe ouvrière, 
celle dos nationalités qui 
dénoncent de plus en plus 
massivement les violations 

Appel de V. Fainberg 
aux syndiqués français 

des P et T 
«Je m'edresse eux syndiqués français des télépho­

nes entre les mains desquels passe le trafic avec 
/'URSS. Ne cédez pas à la censure du KGB I 

Elle a besoin de votre silence et de votre coopé­
ration pour rester efficace, mais aussi secrète. 

Aux dernières informations, tous les abonnés de 
Moscou qui jusqu'à maintenant nous transmettaient 
les informations sur le Mouvement des droits de 
l'Homme, les Groupes Helsinki ou le syndicat libre, 
ont vu leur téléphone coupé ou bien leurs 
conversations sont immédiatement interrompues. 

Il dépend partiellement de vous, de vos protesta­
tions qu'une situation normale soit établie N'acceptez 
pas que la censure téléphonique de Moscou, trie les 
appels et interrompe ceux des dirigeants. Les syndi­
qués des téléphones britanniques refusent tes explica­
tions de la censure et harcèlent Moscou. Ne restez 
pas à la traîne de vos camarades anglais. 

Il est intolérable qu'un inspecteur des P et T 
français puisse répondre comme i l'a lait hier è ma 
protestation après l'interruption d'une conversation 
avec André Sakharov : «Avec Moscou nous n'avons 
pas do problèmes, dans votre cas. c'était une 
conversation avec un dissident. C'est autre chose. . . » . 

Lutte contre 
l'oppression nationale 

en URSS 

D E S M I L L I E R S D E M A N I F E S T A N T S A T B I L I S S I 
( G E O R G I E ) 

Plusieurs milliers de personnes 120 000 selon Le 
New York Times) ont manifesté vendredi dernier, è 
Tbilissi, capitale de la Géorgie, contre le projet 
d'enlever au géorgien son statut do langue nationale. 
Alors que la Constitution soviétique de 1937 déclarait 
que «te langue officielle de la République socialiste 
soviétique de Géorgie est le géorgien», cette 
affirmation ne figure plus dans la nouvelle Constitu­
tion, que Brejnev a fait adopter (in 1977. Ceci 
correspond è la politique de «russil ication» forcée et 
systématique entreprise par le Kremlin, pour briser 
toute expression des nationalités et mieux asseoir sa 
dictature dans le pays. 

Les manifestations de vendredi, auxquelles partici­
paient de nombreux jeunes, témoignent de la 
persistance, malgré la répression, du sentiment 
national dans cane république de huit millions 
d'habitants où la mémoire de Staline est devenue un 
symbole du nationalisme face à la russification. 

Les manifestations ne se seraient interrompues 
provisoirement en fin de semaine qu'après l'engage 
ment public pris par Chevarnadzô, premier secrétaire 
du parti révisionniste de Géorgie, qui l'an dernier, 
avait rendu obligatoire le russe à partir de la première 
année de scolarisation, de modifier la nouvelle 
formulation de la Constitution dans un sens conforme 
aux aspirations nationales géorgiennes 

Le mouvement de vendredi est d'autant plus 
significatif que la répression exercée par les autorités 
contre le peuple en Géorgie, est particulièrement vive, 
à la mesure dos aspirations nationalos exprimées. 
Ainsi, de nombreux procès étaient en préparation à 
Tbilissi, tandis qu'une dizaine d'animateurs du comité 
géorgien pour l'application des accords d'Helsinki sont 

dèeenua 

des libertés démocratiques 
les plus élémentaires. 
Amv. en U R S S , l'initiative 
ouvr ière de const i tut ion 
d'un syndicat libre inter­
vient alors qu'on assiste à 
une montée du mouve­
ment des nat ional i tés 
contre l'oppression comme 
en Géorgie ou en Arménie, 
par exemple. 

Fait marquant : aux cô­
tés de quatre dissidents 
qui donnaient leur confé­
rence de presse dans les 
locaux de la FEN, étaient 
également présents è la 
tribune, des représentants, 
tous secrétaires confèdé 
raux ou fédéraux de la 
FEN. de FO, de la CFDT et 
de la CGT . La présence de 
René Bidouze, secrétaire 
de la fonction publique 
CGT , soulignait la volonté 
de la direction confédérale 
de la CGT de se démar 
quer du syndicalisme pa 
tronné par le Kremlin. Une 
volonté exprimée par les 
déclarations de Georges 
Séguy au Congrès de la 
F S M , qui se déroule ac 
tuellement à Prague, et 
auxquel les la dé légat ion 
soviétique a vivement fôa 
gi. déclarant notamment ; 
«La position de la CGT 
présentée par Georges Sé 
guy, n'a pas été une 

surprise pour nous. Nous 
constatons cependant que 
les médias bourgeois ont 
fait un large écho è ce 
changement de la position 
de la CGT, Nous ne 
pouvons que regretter le 
dénigrement des syndicats 
socialistes. » 

La direction de la CGT, 
ObWflée de tenir compte du 
v isage repoussoir qu'of­
frent aux travailleurs, en 
France, les pays révision­
nistes, et leurs syndicats, 
totalement inféodés à l'E­
tat, un visage bien mis en 
év idence par les dissi 
dents - semble vouloir ce­
pendant, après avoir quitté 
le secrétariat de la F S M , 
éviter une rupture plus 
nette avec l'organisation 
internationale. Séguy, qui 
feint de découvrir aujour 
d 'hui les at te intes aux 
droits syndicaux et démo 
cratiques des travailleurs è 
l'est, reste l'un des porte 
parole d'un parti, le PCF, 
qui estime qu'à Prague ou 
à Moscou, mis à part 
quelques «insuffisances», 
c'est toujours le socialis­
me. Et les tentatives des 
révisionnistes français, 
comme des réformistes, de 
«récupérer» l'initiative des 
ouvr iers sov ié t iques , ne 
peuvent faire oublier une 
telle position. 

SUD-LIBAN 

Selon l'agence de 
presse locale «As-Sou 
Houfya», le 15 mars, 
trente villageois liba­
nais de Kyam. près 
de Marjayoun. ont 
été massacrés par les 
soldats israéliens. Sur 
les trente victimes, 
toutes, sauf deux jeu 
nés dont un Infirme, 
étaient des personnes 
âgées, de 65 è 82 ans. 

Le général français 
Cuq. commandant-
adjoint des casques 
bleus au Liban, a 
annoncé que les for­
ces françaises avaient 
déjà fait plusieurs 
fois usage de leurs 
armes, au sud Liban. 
Il a indiqué que les 
autorités françaises 
qui, au début, 
n'avaient doté ces 
forces que d'armes 
légères, leur ont four­
ni maintenant un ar­
mement plus lourd, 
dont des mortiers et 
des mitrailleuses. 

ZIMBABWE 
Georges Simbi, 

porte-parole de Ro­
bert Mugebe, co-pré­
sident du Front pa­
triotique, a été assas 
siné par les racistes 
rhodésiens. alors qu'il 
rentrait chez lui. près 
de Fort Victoria. C'est 
l'état-major de Smith 
qui a annoncé la nou­
velle. 

URSS-USA 

Cyrus Vance dort 
arriver mercredi à 
Moscou, où il enta­
mera des négocia­
tions avec le ministre 
soviétique des Affai­
res étrangères. Gro 
myko, pour une re­
lance des négocia­
tions sur la limitation 
des armements stra­
tégiques. Les conces­
sions américaines, 
notamment sur la 
bombe à neutrons, 
n'auront pas forcé 
ment réduit les exi­
gences soviétiques. 

Aldo Moro : 
les recherches continuent 
«te tract émane selon 

toute probabilité des Bri­
gades rouges» a déclaré 
mardi après-midi le prési­
dent du Conseil italien. 
Andreotti, après que le 
message «numéro 7» des 
Brigades rouges eut été au 
thentifié par les enquê­
teurs. Ce message annon­
ce la mort d'AIdo Moro, 
en ces termes ! uAujour-
d'hui, 18 avril, se termine 
la période dictatoriale de la 
Démocratie chrétienne. 
Nous informons à cette 
occasion de Texècut-on du 
président de la Démocratie 
chrétienne, Aldo Moro, par 
«suicide». Son cadavre est 
immergé dans les fonds 
boueux du lac Duchesse, 
altitude t 800 mètres, aux 
environs du lieu dit Car-
tore, entre les Abruzzes et 
le Latium. C'est le début 
d'une longue série de «sui­
cides» qui ne doivent pas 
être la seule «prérogative» 
du groupe Baader Mem 
hof (...). Que les gens 
comme Cossiga (ministre 
de l'Intérieur), Andreotti, 
(président du Conseil), Ta-
vmni (ancien ministre de 
l'Intérieur), et tous ceux 
qui soutiennent le régime, 
commencent à trembler 
pour leurs méfaits. » 

Aussitôt la nouvelle con­

nue, des recherches ont 
été entreprises pour retrou 
ver le corps du leader 
démocrate chrét ien a u 
fond du lac, situé à une 
centaine de kilomètres de 
Rome. Cependant, si la 
police et les milieux poli 
t iques ital iens est iment 
qu'AIdo Moro est proba­
blement mort à l'heure 
qu'il est, la certitude n'est 
pas totale sur le fait que 
son corps ait été aban­
donné a l'endroit indiqué, 
notamment compte tenu 
des difficultés d'accéder au 
lac (dont les rives sont 
enneigées), sans laisser de 
traces. Certains songent à 
une possible manoeuvre de 
division de la part des «Br i ­
gades rouges» Quoi qu'il 
en soit, la teneur du der 
nier communiqué des B.R. 
a entraîné up. profond 
désarroi dans les milieux 
pol i t iques, car c 'est la 
faiblesse de l'État italien 
qui est ainsi soulignée. La 
découverte, mardi, d'une 
cache d'armes des B.R. 

-dans la banlieue romai 
ne. où Aldo Moro a peut 
être été caché quelques 
temps par ses ravisseurs, 
est venue ajouter encore à 
ce sentiment d'impuissan 
ce et d'inefficacité, 

l a n d i s que certa ins 
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Les relations politiques en Italie par messages dans 
les poubelles I Ici, le message «numéro 7» annonçant la 
mort d'AIdo Moro. 

commentaires estiment 
que les B.R. disposent 
d'appuis en très haut lieu, 
il est clair que l'énorme 
déploiement policier n'aura 
servi qu'au fichage systé­
matique des militants poli­
tiques, des syndicalistes et 
è la formation d'un climat 
de délation présenté com­
me «normal» . Les lende­
mains de la mort d'AIdo 
Moro vont sans doute être 

marqués par une répres­
sion de plus en plus vive 
contre tous ceux qui. ne 
se reconnaissant en au 
c u n c a s dans l 'action 
des « B r i g a d e s r o u g e s » , 
n'en refusent pas moins le 
piège tendu par le PCI : 
être des «défenseurs de 
l'État», l'instrument d'une 
classe qui réduit à la 
misère les travailleurs et la 
jeunesse d'Italie. 



PROGRAMME TÉLÉ 
Mercredi 19 avril 

TF 1 
18 h 10 - A la bonne heure 

-18 h 25 • Un, rue sésame 
18 h 55 • Le village englouti 
19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Les Claudine. N° 2 : Claudine à Paris 
22 h 00 - Journal de voyage avec André Malraux 
22 h 55 - Journal et fin 

A 2 

18 h 25 - Oessins animés 
18 h 40 - C'est la vie 
19 h 20 - Actualités régionales 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Septième avenue. Feuilleton américain 
21 h 30 - Emission d'actualité 
22 h 35 - Journal et fin 

FR 3 

19 h 55 Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Cinéma 16. Les lavandes et la liberté. Film TV. 
22 h 00 - Journal 
22 h 15 - Ciné-regards 

Jeudi 20 avril 
TF 1 
18 h 25 - Un, rue sésame 
18 h 55 - Le village englouti 
19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales19 h 40 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Jean-Christophe. N° 8 : Le buisson ardent 
21 h 25 - L'événement 
22 h 30 - Ciné-première 
23 h 00 - Journal et fin 

A 2 

17 h 66 - Fenêtre sur... 
18 h 25 - Dessins animés 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Histoire d'Adèle H. Film français de F. Truffaut 
22 h 05 - Légendaire 
22 h 40 - Journal et fin 

FR 3 

18 h 35 - Pour la jeunesse 
19 h 05 • Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Le pacha. FUm français de G. Lautner avec 

Jean Gabin 
21 h 50 - Journal et fin 
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TELEVISION 

«LA BATAILLE DU RAIL» 
Le combat du peuple Film de René Clément 

Un certain nombre de 
films récents tendent à 
réhabiliter ta collaboration 
ou è présenter le nazisme 
comme un p h é n o m è n e 
psychologique (Lacombe 
Lucien ou Portier de nuitl. 
Dans le même temps, la 
bourgeoisie a tenté sour 
noisement de réduire la 
Résistance en présentant la 
politique de Pétain comme 
une politique massivement 
suivie par le peuple de 
notre pays. Et Marchais 
dans ses interviews a plu­
sieurs fois repris en comp­
te cette analyse pour ten­
ter de justifier sa propre 
situation pendant la guer­
re. 

Le beau film de René 
Clément diffusé mardi soir 
à FR 3 vient briser tous 
ces discours en montrant 
que la Résistance fut le fait 

du peuple et en premier 
lieu de la classe ouvrière. 
«La bataille du rail» montre 
ce que fut l'héroïsme quo­
tidien de ces cheminots en 
lutte contre l'occupant na­
zi. 

Du refus collectif des 
appels à la collaboration 
par les nazis : «Ouvriers 
français, nous vous ten­
dons la main I » , à l'entrée 
en lutte, allant du change­
ment d'étiquettes de des­
tination des trains aux sa­
botages organisés, la pro­
gression et le développe 
ment de la Résistance y sont 
bien décrits. Les images 
de répression sont mon­
trées avec force et émo­
tion sans tomber dans 
l'étalage morbide des films 
à la mode et les images 
des cheminots fusillés dans 
le dos alors que les sirènes 

des locomotives sifflent, 
appellent non à la rési­
gnation mais à la lutte. 

L a force de ce film et 
c'est là aussi ce qui le 
démarque d'une série de 
films sortis après la guene, 
c'est qu'il montre que la 
Résistance fut une lutte 
collective. On est loin du 
héros solitaire et invincible. 
Chaque personnage du 
film a sa propre personna­
lité mais c'est te rassem­
blement de chacun dans 
un combat commun qui 
constitue le véritable sujet 
du récit. 

Ce film fut tourné dans 
les mois qui suivirent la 
Libération et il est marqué 
par l'enthousiasme qui fut 
celui des milliers de travail­
leurs qui combattirent l'oc­
cupant nazi. Quelques au­
teurs professionnels jouent 

mais aussi des cheminots, 
ayant participé à la Résis­
tance et ceux-ci marquent 
le film de leur emprunte. 
« L a bataille du rail» dé­
monte dans les faits les 
arguments «attentistcs» de 
De Gaulle à Londres qui 
faisait tout pour que le 
peuple n'engage pas la 
lutte en comptant sur ses 
propres forces, mai6 il reste 
muet sur les contradictions 
existantes au sein de la 
Résistance ; contradictions 
secondaires face è l'occu­
pant nazi, mais bien réelles 
entre les FTP et ('«armée 
secrète» qui craignait le 
peuple en armes. C'est 
une des limites de ce fiim, 
à voir ou à revoir, parce 
qu'il est l'illustration vivan­
te par les images que les 
masses sont les véritables 
héros. 

Et 1 acier fut trempé 
114» épisode (Extraits) Nicolas OSTROVSKI 

Une bande de Polonais a passé la frontière pour 
terroriser la population. Des mesures de précaution 
ont été prises à Béreidov. Un cavalier, venant de la 
frontière, arrive au galop. 

L 'homme sauta lourdement è lerre devant la 
porte du comité et, soutenant son sabre, ébranla 
les marches de ses lourde» bottes. F r o n ç a n t le 
sourc i l , L i ss i t syne prit le pli qu ' i l lui apportait , 
le décacheta et signa sur l'enveloppe. Sans laisser 
à son cheval le temps de souffler, le soldat bondil 
en selle el repartit au galop. 

Personne ne connaissait le contenu de ce pl i , en 
dehors du président qui venait de le l i re . Mais les 
habitants étaient doués d'un flair part icul ier . Deux 
commerçants su r trois au moins s'adonnaient à la 
contrebande, el ce métier développait en eux une 
sorte d'aptitude inst inct ive à flairer le danger. 

Deux hommes passèrent rapidement su r le 
frottoir , se dir igeant vers l 'état - inajor d u batai l lon 
de préparat ion mi l i ta i re . L 'un d'eux était Kor t ­
chaguine. L e s habitants le connaissaient : i l était 
toujours armé. Mais que le secrétaire du comité 
du P a r t i , T ro f imov , ait sort i son baudrier et un 
pistolet, ça, c 'élait important . 

A u boni de quelques minute*, une douzaine 
d 'hommes sortirent en courant de l 'état -major , 
ha ïnnnel le nu canon, c l t e précipi tèrent vers le 
moul in pliiiiLc a u carrefour . Les aut res c o m m u ­
nistes e l les komsomnls s 'armaient a u coin i lé du 
P a r t i . L e président du comité exécut i f passa au 

g.ilop, bonnet d 'as t rakan en tèle et pistolet a u 
côté. A u c u n doute : i l y avait là quelque chose 
d' insol i le, de grave, c l la grande place et les ruel les 
se v idèrent . E n un c l in dVr i l , d 'énormes cadenas 
médiévaux bouclèrent les boutiques; les volets 
c laquèrent . Seuls , des poules int répides el des 
cochons épuisés par la cha leur cont inuèrent à 
foui l ler consciencieusement les tas d'ordures. 

Un détachement de garde prit positinn dans les 
j a r d i n s , à l'endroit où commençaient les c h a m p s 
et o ù l'on découvra i t un grand ruban de route. 

L e message reçu par L i ss i t syne était assez bref : 

Cette nuit, dans la région de Poddoubtsy, une 
bande de cavaliers estimée à deux cents sabres et 
deux fusils-mitrailleurs a pénétré après combat 
en territoire soviétique. Prenez les mesures néces­
saires. Les traces de la bonde se perdent dans 1rs 
bois de Siaooutski. Je nous préviens que, dans la 
journée, une sotniu de cosaques ronges traversera 
Bérezdov A la poursuite de ta Imnde. Pas de 
confusion. 

I,e commandant du bataillon 
des gardes-frontières : G A V R I L O V . 

A u bout d'une heure, un écla i reur ù cheval su 
montra su r la route, précédant d'un k i lomètre une 
troupe de caval iers . Kortchaguine regardait de 
tous ses yeux . L 'éc la i rcur s 'approcha avec p ré ­
caution, mais ne remarqua pas l'embuscade dans 
les j a r d i n s . C'était un jeune soldat rouge du 

7' régiment de cosaques. I l al lait pour lu première 
fois en reconnu issu née et sourit d'un a i r confus 
lorsqu' i l se vit subitement entouré par des hommes 
bondissant des j a r d i n s sur lu route, avec è leur 
vareuse l ' insigne des Jeunesses communistes. 
Après u n bref cn l ret ien , i l lit detni - lnur et partît 
au galop à la rencontre de la so ln ia qui a r r i v a i ! 
en trot. L e détachement de garde la issa passer les 
cosaques rouges et repri t ses posit ions de combat. 

Quelques j o u r s tendus s'écoulèrent. L i ss i t syne 
fut informé que les handi ls n'avaient pas réussi 
à développer leur acl ion de diversion : poursuiv is 
par la cavaler ie rouge, i ls avaient dA repasser 
précipi tamment lu f ront ière . 

L e pelit groupe de bolcheviks - d ix -neuf per­
sonnes en tout — s 'act ivait sur toute l'étendue d u 
distr ict nouvellement constitué pour consolider le 
pouvoir soviét ique. I l fa l la i t tout y créer ù neuf. 
L u p rox imi té de la f ront ière obligeait ù une v ig i ­
lance de tous les instants. 

L e s élections aux Soviets, la lutte contre les 
bandits, les activités cul turel les , la répression de 
ta contrebande, les tâches mi l i ta i res , le t rava i l du 
Par t i et du Koinsomol , tel était le cercle des 
préoccupations qu i , depuis l 'aurore jusqu 'au wnur 
de la nui t , animaient L i ss i t syne , Tref l inov , Kor t ­
chaguine et les quelques mi l i tants qu'Us avaient 
pu rassembler . 

Du cheval è la table de t r a v a i l , de la table a 
la place on défilaient les jeunes du batai l lon rie 
préparat ion mi l i ta i re , pu is le c lub , l'école, deux 
ou trois réun ions , et la nuit , en selle, le mauser 
au coté et un brutal ; c Halte, qui v a là ! » , le 
brui t des roues d'une charrette s 'enfuyant avec 
îles marchandises de contrebande, voi là de quoi 
étaient faits les j o u r s et de nombreuses nuits du 
commissai re d u T batai l lon. 

ià s u i v r e ) 



le quotidien du peuple 

MARÉE NOIRE 

«Ils croyaient que l'échec de l'Union de la gauche 
avait assommé tout le monde» 

TABLE RONDE 
AVEC DES OUVRIERS DE BREST 

De notre envoyé spécial Pierre PUJOL 

• Quelques Jours seulement après le 2* tour des 
é lect ions , la c lasse ouv r iè re de Brest était déjà dans 
la rue. 15 000 personnes, une majorité de t rava i l ­
leurs de l 'A rsena l , des d i f férentes us ines de Brest 
dénonça ient les pol lueurs, accusa ient le profit . 
Cet te mobi l isat ion except ionnel le s 'est faite malgré 
le cho ix douteux du lundi de Pâques par les 

direct ions syndicales et les part is de gauche. 
Aujourd 'hui les t ravai l leurs de Brest parlent 

encore non sans quelque é m o t i o n et fierté du refus 
des 2/3 de cet te i m m e n s e mani fes tat ion de suivre 
le mot d'ordre hAtif de dispersion et du cri unanime 
qui s 'é leva A cet instant «Marée noire, gâchis 
capitaliste, grève générale» 

Les direct ions syndicales et les part is de gauche 
ont a d o p t é , après leur d é c o n v e n u e pasca le , la 

politique de I aut ruche, fa isant le s i lence complet et 
ne prenant plus aucune autre ini t iat ive. Hormis 
quelques rares entrepr ises, o ù les syndica l is tes 
révo lut ionnai res ont ouvert le débat , l ' immense 
majorité de la c lasse ouvr ière a été pr ivée 
d' init iatives et tenue A l'écart de cel les du c o m i t é 
ant i -marée noire ou d'autres assoc iat ions . 

Pour faire le point sur les obstac les A l 'unité de la 
lutte contre la marée noire, a u mouvement propre 
des t ravai l leurs de Brest nous avons réun i plusieurs 
ouvr iers révo lut ionnai res : F. et M de E r i c s s o n . P 
de Meunier , boite métal lurg ique de réparat ions 
navales travai l lant pour l 'Arsenal de Brest et un 
c h ô m e u r qui e f fectue un t ravai l en direct ion des 
pécheurs de Lampau l P louazd. 

- M . . . o u v r i è r e 
Er icsson . 

de 

«Au début, dans la 
boite, c'était l'indignation 
spontanée. Ce qui fait 
qu'on a pu lancer un 
comité anti-marée noire 
qui regroupait une quin­
zaine de personnes. On a 
tenu quelques réunions, on 
a appelé aux manifesta­
tions Ce comité sur des 
bases syndicales regroupe 
des syndiqués CGT et 
CFDT et ceux qui sont 
contre la marée noire. On 
essaie de faire un travail 
concret : la semaine der 
nière. sur le temps 
de pose du midi, on a 
présenté lors d'une anima­
tion avec le comté d'èta 
bassement un film, des 
gens de la SEPNB sont 
venus discuter avec nous. 

La participation des ou­
vriers de la boîte était 
bonne et H y a eu de 
bonnes discussions Main 
tenant, on essaie de faire 
un montage diapos avec 
une exposition photos 
qu'on passera également à 
la boîte. 

«Dans la boîte il y a eu 
la réaction : «C'est révol­
tant, parce que c'est une 
affaire de gros sous» 

C'est à partir de cette 
réaction qu'au niveau du 
comité anti-marée noire 
d'Ericsson, on arriva A 
avancer. On peut avancer 
sur un plan clairement 
anti-capitaliste. 

— F. . . ouvrier d 'Er ics 
son : 

Au départ, dans Ouest 
France, il y a eu même des 
personnes qui s'axpri-
nvtient pour critiquer pas 
mal les compagnies pétio 
Hères et le gouvernement. 

Mais au bout de 4-5 
tours, vraiment tout a été 
éliminé. Il y a eu une 
opposition très nette entre 
les rédacteurs de Brest et 
la direction. 

Après la mandestation 
de vendredi, ils ont senti 

que le vent tournait. Alors 
maintenant c'est vraiment 
«le plan Polmar. grand 
succès, grande victoire» à 
la télé régionale. 

Ils pensaient que les 
réactions do la population 
seraient différentes, fis 
pensaient que l'échec de la 
gauche avait assommé tout 
le monde, qu'if n'y aurait 
pas de réaction Quand ils 
ont vu qu'à la manif du !•• 
avril, plus de la moitié de 
la manif a continué,-
vers la préfecture et la-

préfecture maritime, je 
suppose qu'ils ont dû 
prendre peur en haut lieu. 

Alors au niveau des 
informations qui passaient 
dans la presse, ils ont 
développé le thème «on 
est efficace contre fa ma­
rée noire, il n'y a 
presque plus de nappe... » 

« L E S P A R T I S 
DE G A U C H E 

V E U L E N T E N T E R R E R 
L A L U T T E » 

— C . . . c h ô m e u r : 

«Je suis allé aux deux 
manifestations, les manns 

pécheurs, dont la plupart 
manifestaient pour la pre­
mière fois de leur vie, 
étaient nombreux è la 
première manif. Pourquoi 
ne sont ils pas revenus è la 
2* ? Pourquoi la CFDT ne 
les a pas invités ? 

Il faut voir qu'avant le 2* 
tour, le samedi, les gars du 
PS et du PC ont mis le 
paquet pour dénoncer la 
marée noire et appeler à 
voter à gauche. Ils ont mis 
toutes leurs forces pour dis­
tribuer des tracts, et après 
ils ont tout arrêté. Ils étaient 
absents des premières ma 
nrfestations». 

— Un autre : 
«Pour la manif de ven 

dredi, aucun parti de gau­
che n'avait appelé. Il faut 
compter aussi avec te 
poids du PS sur les 
pêcheurs pour expliquer 
leur absence À la 2* manif. 
C'est en fait te problême 
de la direction de la 
CFDT...» 

— F... d 'E r i csson : 
«Du point de vue po 

liUque. la manif du lundi 
de Pâques a été l'enter 

rement par les partis de 
gauche de la lutte anti ma 
rée noire. Ils n'ont rien fait 
depuis Aucun travail d'in­
formation, ni d'explication. 
La CFDT de Morlaix a 
proposé une fournée «Bre 
tagne morte». Cela n'a 
tamais été lait I S I y avait 
eu une tournée de grève. 
eUe aurait été massivement 
suivie». 

- M... 
«A la fin de la manifes­

tation, c'était clair, les res 
ponsables syndicaux sont 
tous partis. Les gens at 
tendaient sur place. Us ré­
clamaient autre chose. Pas 
un seul tract n'est même 
passé dans les boîtes !» 

- C... : 
«Je crois que si cela était, 

arrivé avant les élections, 
ils auraient fait plus. Main 
tenant, une simple fournée 
d'action ça risque de ne 
pas marcher» 

- F . . . : 
«Il y avait deux choses . 

d'abord la colère devant la 
marée noire, la destruction 
de la £Ôte. mais en même 

temps, le ras/'bol après 
l'échec de la gauche. 

Qu'est ce qu'on atten 
dait encore ? Le fait que 
i-- délégué CGT n'ait pas 
pu parler après la manif. 
cela montre bien que les 
gens n'étaient pas venus 
pour un discours. Ils 
criaient : «Mazoutés au­
jourd'hui, radio-actifs de 
mai' - et lui répondait «Ce 
n'est pas le problème pour 
l'instant I» . 

Q d P. L a mani f de 
Brest était la 1 " test 
pour la gauche après les 
é lect ions et elle n'a pas 
été déçue : une majorité 
de travai l leurs ont repris 
aux côtés des révo lu 
t i o n n a i r a s l e s m o t s 
d'ordre ant i -capi ta l is tes 
et scande «grève géné­
rale» Que vont faire les 
part is de gauche m a i n 
tenant ? 

- F . . . : 
•Comme Us n'ont pu 

contrôler la lutte contre la 
marée noire, ifs deviennent 
inexistants. Ils ne vont pas 
forcément s'opposer aux 
luttes. Mais toute lutte qui 
va déborder leur cadre, as 
vont tirer à boulets rouges 
dessus». 

- C . . . : 
«Ce qui a fait peur aux 

partis de gauche pour la 
marée noire, c'est que cela 
mobilisait tout le monde 
sur une ville et que l'enne­
mi n'était pas un patron 
précis, ni le gouvernement 
seul, mais le capitalisme f» 

C O M M E N T 
S ' O R G A N I S E R ? 

- F . . . : 
«Les gars étaient déçus 

de l'échec de la gauche. 
Leur problème maintenant, 
c'est comment s'organiser 
pour obtenir, un minimum 
de revendications. C'est un 
débat qui devient général, 
même si la masse des 

travaU/eurs ne voient pas 
aujourd'hui comment ils 
pourraient obtenir cela en 
dehors des directions syn­
dicales. C'est une démar­
che double : Us pensent 
qu'il faut s'organiser indé­
pendamment des direc­
tions syndicales et des 
partis de gauche, mais ils 
se demandent en même 
temps s'Us pourront ga 
gner sans eux». 

- C... : 
«Cest pourquoi au dé­

part, au niveau du comité 
( anti-marée noire, on a tout 

fait pour forcer les syn­
dicats 6 réagir, à s'asso­
cier». 

- Q d P: « E s t ce que 
dans la situation ac tue l ­
le, les regroupements de 
base du type « c o m i t é 
a n t i - m a r é e n o i r e » o u 
des col lect i fs d 'associa ­
t ions A condit ion d'en 
déf inir le contenu , vous 
paraissent pouvoir inté­
resser plus de travai l ­
leurs ?» 

- F . . . t 
«Je crois qu'un des rôles 

essentiels des comités anti 
marée noire est de dé 
velopper un travail anti-ca­
pitaliste, de montrer clai­
rement la cible, le système 
responsable de toutes ces 
catastrophes et de regrou­
per le maximum de gens 
pour travailler à partir de 
cette base lâ I 

Il faut travailler dans 2 
directions vors les marins 
pêcheurs et goëmoniers et 
vers les quartiers popu­
laires, les entreprises avec 
des travailleurs, des met­
tants comme ceux de la 
CSCVLa lutte contre la 
marée noire est une occa 
sîon de faire avancer la 
prise de conscience de 
beaucoup de travailleurs». 

- C . . . : 
«Un certain nombre de 

gens, petits marins pé­
cheurs des associations, se 
sont radicalisès. comme la 
SEPNB par exemple, for­
cée de constater l'attitude 
de la gauche». 

- A . . . ( réparat ion nava 
lel : 

«Moi, je voyeis plutôt 
des comités basés sur les 
boites et les quartiers, et 
des réunions sur fa base 
d'un film ou d'un montage 
diapositives». 

- C... : 
«Il y a aussi le C.I.N. 

[Comité d'Informations sur 
le Nucléaire) qui a effectué 
un travail avec les pê­
cheurs du Conquet mena­
cés par la centrale de 
Pioumoguer» 

- M. . . 
«Je crois qu'avec de 

teHes perspectives, on peut 
arriver â regrouper plus de 
monde sur Ericsson». 

- F . . . : 
•••S< les bases anti-capi­

talistes sont claires, ce 
type de regroupement peut 
intéresser pas mal de tra­
vailleurs». 

- C... : 
«Et pas seulement sur la 

marée noire, mais égale­
ment contre le chômage, 
l'insécurité. l'exploita­
tion...a 


